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Liste des abréviations

FEJA Fédération européenne des juges administratifs

AEM Association européenne des magistrats

CCBE Conseil des barreaux européens
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A. Portée, objets et limitations du présent rapport

1. Dans son rapport de 2015 intitulé « Situation de la démocratie, des droits de 
l’homme et de l’État de droit en Europe : la sécurité démocratique, une responsabilité 
partagée », le Secrétaire Général du Conseil de l’Europe a demandé au CCJE et au 
CCPE « de dresser dans les meilleurs délais un inventaire complet des principaux défis 
à relever en ce qui concerne l’impartialité et l’indépendance du pouvoir judiciaire dans 
les États membres »1. 

C’est pour faire suite à cette demande du Secrétaire Général que les bureaux 
respectifs du CCJE et du CCPE ont rédigé conjointement le présent rapport. 

Ce document se fonde sur un rapport préparatoire préparé par l’expert nommé à cette 
fin par le CCJE et le CCPE, à savoir le professeur Anne SANDERS (Allemagne). 

Le présent rapport se base sur les sources suivantes : les documents répertoriés en 
annexe ; des informations reçues par le CCJE et le CCPE sous forme de lettres et de 
plaintes émanant de membres de ces conseils, d’organes judiciaires nationaux et 
internationaux, d’organes nationaux chargés d’administrer le ministère public, 
d’associations nationales et internationales de juges et de procureurs, de divers 
Bureaux du procureur général, de juges ou de procureurs individuels et d’ONG, ainsi 
que d’informations rapportées par les media. 

2. Les Bureaux respectifs du CCJE et du CCPE soulignent que le présent rapport n’est 
pas le fruit d’une recherche systématique et scientifique. Faute de temps et de 
ressources, il n’a pas été possible de procéder à des enquêtes empiriques et 
statistiquement représentatives. Par conséquent, les résultats obtenus et plus 
spécialement les incidents signalés ne se basent pas sur une recherche minutieuse et 
exhaustive. Il est possible que certains exemples mentionnés aient déjà donné lieu à 
des actions correctrices tandis que certaines anomalies méritant d’être signalées sont
passées inaperçues, de sorte que les incidents décrits ont valeur d’exemple.

3. Les Bureaux respectifs du CCJE et du CCPE soulignent qu’ils n’ont pas été en mesure 
d’examiner ou de vérifier la base factuelle des événements censés avoir eu lieu. Ils ont 
cependant mis le plus grand soin à mentionner uniquement les informations qu’ils 
estiment plausibles ou, du moins, suffisamment importantes pour être signalées. Le 
rapport ne saurait donc s’analyser en une compilation de faits reposant sur des 
preuves complètes et fiables. Ces conclusions doivent être considérées comme 
préliminaires et pourraient éventuellement requérir des recherches et une 
corroboration au cas où certaines parties prenantes voudraient en faire usage dans le 
but de lancer des initiatives spécifiques dans les États membres concernés. 

4. De plus, les Bureaux respectifs du CCJE et du CCPE signalent que, de leur point de 
vue, l’objet du présent rapport n’est pas de dénoncer les personnes ou les institutions 
éventuellement responsables des événements mentionnés. La démarche consistant à 
répertorier les incidents et les informations mentionnés par pays ne vise pas à 
critiquer certains États membres, mais s’est imposée en vue de dresser un tableau 

                                                       
1 Voir le rapport du Secrétaire Général du Conseil de l’Europe (2015), p. 29.
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d’ensemble clair. L’objectif primordial du rapport est d’indiquer, dans la mesure du 
possible, les domaines dans lesquels l’indépendance et l’impartialité des juges et des 
procureurs peuvent constituer un défi, les termes dans lesquels ce défi se pose et les 
effets potentiels de cette situation sur le système judiciaire. La confiance du public 
dans les juges et les procureurs risque de s’envoler ou d’être ébranlée non seulement 
en présence d’ingérences manifestes dans l’administration de la justice, mais 
également de situations pouvant légitimement faire naître des doutes quant à 
l’indépendance et à l’impartialité des magistrats. 

B. Aperçu du rapport

5. Les incidents mentionnés révèlent que l’indépendance et l’impartialité des juges et 
des procureurs soulèvent un certain nombre de défis et de préoccupations sous 
l’angle :

- (i) de la protection de la procédure de nomination des juges et des procureurs contre 
toute influence indue ;

- (ii) de l’indépendance organisationnelle des juges et procureurs telle qu’organisée 
par les Conseils de la justice et l’administration des tribunaux ;

- (iii) de la nécessaire indépendance des procureurs au sein de la structure 
hiérarchique du ministère public ;

- (iv) des menaces pesant sur la sécurité de l’emploi des juges et des procureurs, ainsi 
que sur leur statut et sur leur indépendance dans leur environnement de travail ;

- (v) des lacunes en matière d’exécution effective des décisions judiciaires ;

- (vi) de l’impartialité des juges et des procureurs ;

- (vii) des ressources affectées aux juges et aux procureurs, compte tenu notamment 
de la situation économique difficile prévalant dans les États membres ;

- (viii) de la critique publique des juges et des procureurs, ainsi que de leurs décisions, 
lorsqu’elle atteint un tel degré qu’elle s’analyse en un encouragement à la 
désobéissance et une incitation à la violence contre les intéressés ;

- (ix) de la lutte contre la corruption active et passive des juges et des procureurs et 
du rôle des normes d’éthique professionnelle pertinentes.

6. Le rapport décrit certains incidents constituant un défi qu’il a été ensuite possible de 
relever en introduisant des garanties constitutionnelles ou légales. Le CCJE et le CCPE 
encouragent les États membres à adopter de telles mesures formelles. Toutefois, le 
rapport montre également que, dans certains cas, les normes internationales ont été 
violées malgré l’adoption de garanties constitutionnelles et légales. Dans d’autres cas, 
il semble que ces garanties aient été contournées ou progressivement ignorées par les
pouvoirs exécutifs ou législatifs. Les incidents signalés et analysés dans le présent 
rapport révèlent que, bien souvent, ce n’est pas l’absence de garanties légales
formelles, mais plutôt les pratiques observées dans la vie politique réelle qui posent
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problème. Par conséquent, aux yeux du CCJE et du CCPE, ce ne sont pas tant les 
normes légales formelles que les modalités concrètes de l’interaction – entre les 
pouvoirs publics, les juges, les procureurs, les responsables politiques, les victimes, les 
suspects, les media et la société dans son ensemble – qui revêtent une importance 
primordiale. Aussi précieuses soient-elles, les garanties constitutionnelles, les règles 
légales formelles et les protections institutionnelles ne sauraient suffire dès lors que 
les valeurs d’indépendance et de séparation des pouvoirs – qui constituent le 
fondement du système – font défaut. Toutes les parties concernées doivent agir en 
s’imprégnant d’une culture d’indépendance et de respect mutuel, de manière à jeter et 
à préserver ces fondements. L’introduction de garanties légales formelles constitue le 
point de départ et non l’aboutissement de cette culture.

7. Par conséquent, le CCJE et le CCPE conviennent que tout acte ou initiative visant à 
renforcer et à protéger l’indépendance des juges et des procureurs doit non seulement 
prévoir l’introduction de règles et de garanties formelles, mais également privilégier 
l’application concrète de ces instruments. Favoriser les discussions au niveau 
international sur les normes minimales d’indépendance et la manière de les appliquer 
peut contribuer au renforcement de l’autonomie des juges et des procureurs dans les 
États membres. A cet égard, le CCJE et le CCPE souhaitent citer un extrait de l’avis 
n° 1 (2001) du CCJE : « […] ce qui importe ce n’est pas la perfection des principes et 
encore moins l’harmonisation des institutions, mais la mise en pratique effective des 
principes déjà élaborés »2. 

I. Nomination des juges et des procureurs

8. La Cour européenne des droits de l’homme, le CCJE3 et le CCPE4 reconnaissent 
l’importance des institutions et procédures garantissant la nomination indépendante 
des juges et des procureurs pour préserver un système judiciaire indépendant et 
impartial. Le CCJE5 et le CCPE6 recommandent que toute décision relative à la 
nomination, l’évolution de carrière et la procédure disciplinaire d’un juge ou d’un 
procureur soit régie par la loi sur la base de critères objectifs et rendue soit par une 
autorité indépendante soit dans le respect de certaines garanties (par exemple un 
contrôle judiciaire), de manière à éviter que ces décisions ne soient prises en dehors 
de ces critères. Les considérations politiques devraient être tenues pour
inadmissibles7, qu’elles soient introduites par les Conseils de la justice, l’exécutif ou le 
législatif.

9. Les procédures de nomination des juges et des procureurs varient selon les États
membres. Elles peuvent notamment prévoir la désignation par un Conseil de la justice 
ou un autre organe indépendant8, une élection par le Parlement9 ou une nomination 

                                                       
2 Voir l’Avis n° 1(2001) du CCJE, paragraphe 6. 
3 Voir l’Avis n° 1(2001) du CCJE, paragraphes 19 à 23 ; voir également le rapport de la Commission de Venise consacré 
aux nominations judiciaires, 2007, paragraphes 9 à 17.
4 Voir l’Avis n° 9 (2014) du CCPE, paragraphes 51 à 56. 
5 Voir l’Avis n° 1 du CCJE (2001), paragraphe 37.
6 Voir l’Avis n° 9 (2014) du CCPE, Charte de Rome, section XII. 
7 Voir l’Avis n° 1 (2001) du CCJE, paragraphe 17.
8 Voir, par exemple, la situation prévalant en Albanie (section D I 2 a, paragraphe 0), en Croatie (section D I 2 d, 
paragraphe 48), en France (section D I 2 g, paragraphe 51), au Portugal (section D I 2 p, paragraphe 61) et en Turquie 
(section D I 2 t, paragraphe 66).
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par l’exécutif10, chaque système comportant des avantages et des inconvénients11. Le 
rapport montre que des règles formelles ont été introduites et des Conseils de la 
justice établis de manière à préserver l’indépendance des juges et des procureurs.
Même s’il convient de saluer ces initiatives, force est de rappeler que des règles 
formelles ne sauraient suffire à elles seules à garantir un processus de nomination 
impartial répondant à des critères objectifs et exempt de toute influence politique.
L’influence de l’exécutif et du législatif sur les décisions pertinentes devrait être 
limitée, afin d’éviter toute subordination politique12. L’élection par le Parlement fait 
peser le risque d’une politisation des juges et des procureurs, notamment lorsque les 
intéressés ne sont pas nommés à vie13. En pareil cas, il convient de veiller à ce 
qu’aucun juge ne coure le risque de ne pas être réélu en raison de décisions qu’il 
aurait rendues. 

10. La manière dont le procureur général est nommé et révoqué joue un rôle primordial 
dans le système de garantie du bon fonctionnement du ministère public14. Lorsque le 
gouvernement contrôle la procédure de nomination, il est important que la méthode 
de sélection permette de gagner la confiance et le respect du public, ainsi que des 
membres de l’appareil judiciaire, du ministère public et de la profession juridique. Le 
rapport expose plusieurs approches différentes en la matière. Fréquemment, le 
procureur général est nommé soit par l’exécutif15 soit par un vote du Parlement, 
généralement pour une courte période, souvent renouvelable16. Dans tous ces cas de 
figure, le mode de nomination ou l’incertitude entourant le renouvellement du mandat 
peuvent induire pressions et influences indirectes de nature à mettre en doute 
l’indépendance du procureur général notamment lorsque l’intéressé peut être démis à 
la discrétion du pouvoir législatif17 ou l’exécutif18.

II. Indépendance structurelle : les Conseils de la justice et l’administration 
des tribunaux

11. Les Conseils de la justice sont des instances qui visent à garantir l’indépendance de 
la justice et celle de chaque juge et procureur afin de promouvoir le fonctionnement 
efficace du système judiciaire. Leur introduction est recommandée par la 
Recommandation 2010(12), le CCJE et la Commission européenne pour la démocratie 
par le droit (Commission de Venise)19. Le CCPE pense que l’établissement d’un conseil 

                                                                                                                                                                                       
9 Voir, par exemple, la situation prévalant en Suisse (section D I 2 s, paragraphe 64).
10 Voir, par exemple, la situation prévalant en Autriche (section D I 2 b, paragraphe 45), en République tchèque 
(section D I 2 f, paragraphe 51), en Lettonie (section D I 2 k, paragraphe 56) et à Malte (section D I 2 l, paragraphe 57), 
avec l’influence de l'exécutif: la Norvège D I 2 n, paragraphe 59.
11 Voir l’Avis no 1(2001) du CCJE, paragraphe 33, et l’Avis n° 18(2015) du CCJE, paragraphe 15.
12 En ce qui concerne Malte, voir la section D I 2 l, paragraphe 57. 
13 En ce qui concerne la Suisse, voir la section D I 2 s, paragraphe 64.
14 Voir l’Avis n° 9(2014) du CCPE, paragraphe 55, qui mentionne le rapport de la Commission de Venise sur les normes 
européennes relatives à l’indépendance du système judiciaire (partie II : Le ministère public), CDL-AD(2010)040, 
3 janvier 2011, paragraphes 34 et 35.
15 Voir, par exemple, la situation prévalant en Azerbaïdjan (section D I 2 c, paragraphe 47), à Chypre (section D I 2 e, 
paragraphe 49) et en Islande où le procureur général est nommé pour une durée illimitée (section D I 2  paragraphe 54.
16

Voir, par exemple, la situation prévalant en Albanie (section D I 2 a, paragraphe 44), en Croatie (section D I 2 d, 
paragraphe 48), en Hongrie (section D I 2 h, paragraphe 53) et en Turquie (section D I 2 t, paragraphe 66).
17

Comme c’est le cas en Ukraine, voir la section D I 2 u, paragraphe 67. 
18 Comme c’est le cas en Allemagne, voir la section D III 2 f, paragraphes 127-131.
19 Recommandation Rec(2010)12, paragraphes 26 à 29 ; Avis du CCJE nos 1(2001), paragraphe 45, et 10(2007) ; le 
rapport de la Commission de Venise consacré à l’indépendance du système judiciaire (partie I : Indépendance des 
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supérieur – ayant vocation à s’occuper des juges et des procureurs ou uniquement des 
procureurs – pourrait utilement contribuer à garantir l’impartialité des décisions 
relatives au recrutement et à la carrière des intéressés20. Au fil des ans, de nombreux 
systèmes juridiques ont introduit un Conseil de la justice. Le rapport énumère un 
certain nombre de défis dans ce domaine allant des influences extérieures exercées 
sur ces instances21 jusqu’à des ingérences de l’exécutif sur l’administration des 
tribunaux22 en passant par les menaces émanant des présidents de tribunal eux-
mêmes (en raison des larges pouvoirs dont ils disposent) et pesant sur l’indépendance 
du système judiciaire23.

12. L’affaiblissement des compétences du Conseil de la justice, ainsi que la réduction des 
moyens financiers et autres dont il dispose ou bien la modification de sa composition, 
peut porter atteinte à l’indépendance des juges et des procureurs. Comme indiqué 
dans le rapport, ces instances doivent être dotées de larges compétences, de manière 
à pouvoir garantir efficacement cette indépendance. A cet égard, le fait de disposer 
uniquement d’un pouvoir consultatif ne suffit pas24. Les États membres ont doté leur 
Conseil de la justice de diverses compétences et ont également opté pour différentes 
règles de composition de ces organes. En vertu des normes européennes en vigueur, 
il est indispensable qu’au moins une majorité substantielle de membres soit composée 
de juges et/ou de procureurs choisis par leurs pairs (à tous les niveaux de la 
hiérarchie de manière à garantir le pluralisme)25. Les élections doivent échapper à 
toute influence extérieure26. L’exécutif ne doit influer en aucune manière sur l’élection 
ou le travail du Conseil. Les incidents signalés illustrent de manière éclatante que 
l’introduction d’un Conseil de la justice ne peut se révéler utile que si ses membres 
travaillent de manière indépendante vis-à-vis de l’exécutif et ne sont pas politisés à 
l’extrême27. Seul un Conseil indépendant peut garantir l’indépendance des juges et des 
procureurs en rendant des décisions conformes au principe d’indépendance et 
d’impartialité consacré par l’article 6 de la CEDH28. 

13. Les présidents de tribunal peuvent utilement défendre la cause du système judiciaire 
face aux autres pouvoirs et au grand public. Ils peuvent notamment agir comme des 
gestionnaires indépendants échappant à l’influence de l’exécutif. Cependant, au vu des 
conclusions du présent rapport, le CCJE souligne la menace potentielle pour 

                                                                                                                                                                                       
juges, paragraphe 32), adopté par cet organe lors de sa 82e session (Venise, 12 et 13 mars 2010) recommande 
l’établissement de tels Conseils. 
20 Voir l’Avis n° 9(2014) du CCPE, paragraphe 54.
21 Voir la section D II 2 a, paragraphes 73 à 95.
22 Voir la section D II 2 c, paragraphes 99-113. 
23 Voir la section II 2 b, paragraphes 96-98.
24

Comme c’est le cas, par exemple, du Conseil des procureurs en Albanie (voir la section D II 2 a aa, paragraphe 77) et 
à Malte (voir la section D II 2 a, gg, paragraphe 84).
25 En ce qui concerne l’objet des Conseils et les conditions minimales auxquelles ils doivent répondre, voir la 
Recommandation (2010)12, paragraphe 27, et l’Avis n° 10(2007), du CCJE, paragraphe 18 ; en ce qui concerne plus 
particulièrement ces pays, voir : la section D II 2 a cc, paragraphe 80, pour la Bulgarie ; la section D II 2 a dd,
paragraphe 8181, pour la Croatie ; la section D II 2 a, ii, paragraphe 86, pour la Serbie ; et la section D II 2 a jj, 
paragraphe 87, pour la Slovaquie.
26 Les ingérences de l’exécutif et les pressions analogues à celles qui auraient été exercées en Turquie en 2014 sont 
inacceptables, voir la section D II 2 a ll, paragraphes 90 à 94.
27

Voir, par exemple, les passages du présent rapport consacrés à l’Albanie (section D II 2 a aa, paragraphe 77), à la 
Turquie (section D II 2 a ll paragraphes 90 à 94) et à l’Ukraine (section D II 2 a mm, paragraphe 95).
28

Voir, par exemple, les arrêts rendus par la Cour européenne des droits de l’homme dans les affaires Tsanova c. 
Bulgarie (requête n° 43800/12, arrêt du 15 septembre 2015) ; Mitrinovski c. « l’ex-République yougoslave de 
Macédoine » (requête n° 6899/12, arrêt du 30 juillet 2015) et Volkov c. Ukraine (requête n° 21722/11, arrêt du 
27 mai 2013).
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l’indépendance judiciaire qui émane parfois de la hiérarchie interne29. Tout président 
de tribunal doit admettre que les juges, en particulier ceux travaillant au sein de 
l’instance qu’il préside, exercent des fonctions et ne sauraient être considérés comme 
les employés de quiconque. Ces magistrats détiennent une fonction de l’État. En leur 
qualité de serviteurs de la loi, ils ne sont responsables que devant la loi. Il est évident 
qu’un juge, lorsqu’il travaille sur une affaire, n’agit sur aucun ordre ou instruction de la 
part d’un tiers au sein ou à l’extérieur du système judiciaire30, y compris le président 
de son tribunal. Ledit président ne devrait pas être habilité à trancher des questions 
relatives aux conditions de rémunération ou de logement d’un juge31 et devrait 
s’abstenir en toutes circonstances de remplir ses fonctions d’une manière susceptible
de générer des pressions sur un juge ou d’influencer ce dernier afin qu’il tranche d’une 
certaine manière dans une affaire donnée. 

14. Les États membres ont recours à différents modèles en ce qui concerne 
l’administration du système judiciaire32. Le rapport fait état de défis et de 
préoccupations liés à cette question. Alors que bon nombre de ces États ont opté pour
l’auto-administration ou l’élargissement des compétences du système judiciaire en 
matière de gestion, d’autres disposent d’un système dans lequel le ministère de la
Justice exerce une influence considérable sur l’administration des tribunaux par le biais 
d’accords administratifs33, de consignes communiquées aux directeurs de tribunal34 et 
d’inspections judiciaires. Dans une partie des États membres, l’administration des 
tribunaux dépend directement du ministère de la Justice35, ce qui explique le faible 
score obtenu par les pays concernés dans l’enquête consacrée par le RECJ à 
l’indépendance des juges en 2014/1536. Le CCJE a formulé des recommandations dans 
ce domaine, en particulier dans le but de parer les dangers pour l’indépendance des 
juges inhérents à toute influence directe ou indirecte de l’exécutif sur l’administration 
du système judiciaire37. La présence d’agents de l’exécutif au sein des instances 
chargées d’organiser les cours et les tribunaux est indésirable, car elle peut déboucher 
sur des ingérences dans la fonction judiciaire et, par conséquent, mettre en danger 
l’indépendance du système judiciaire38. Le CCJE considère que, si le regard porté par 
des intervenants extérieurs peut contribuer à identifier des lacunes dans le 
fonctionnement d’une institution particulière, il est vital que les activités des 
inspecteurs n’interfèrent jamais avec le déroulement d’une enquête judiciaire ou d’un 
procès39. De ce point de vue, la pratique consistant à autoriser l’exécutif à prendre 
connaissance du contenu d’un dossier judiciaire est particulièrement préoccupante40.

                                                       
29 Voir l’Avis n° 1(2001) du CCJE, paragraphe 66.
30 Ibidem, paragraphe 64. 
31 Comme c’est le cas en Fédération de Russie, voir la section D II 2 b cc, paragraphe 98. 
32 Certains exemples sont fournis dans la section D II c aa, paragraphes 99 à 102.
33 Comme c’est le cas en Belgique (voir la section D II 2 c, cc, paragraphes 104 et 105).
34 Comme c’est le cas en Pologne (voir la section D II 2 c, dd, paragraphes 106 à 109).
35 Comme c’est le cas en Autriche (voir la section D II 2 c bb, paragraphe 103) et en République tchèque (voir la 
section D II 2 a, paragraphe 74). 
36

Voir le rapport du RECJ relatif à l’indépendance et à l’inamovibilité des juges et des procureurs, 2014-15, p. 6.
37 Voir l’Avis n° 18(2015) du CCJE, paragraphes 48 et 49. 
38

Ibidem, paragraphe 48.
39 Ibidem, paragraphe 49. 
40 Voir les passages du présent rapport consacrés à la Pologne (section D II 2 c dd, paragraphes 106 à 109) et à la 
Slovénie (section D II 2 c ee, paragraphes 110 et 111).
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15. Toute réforme juridique ou organisationnelle du système judiciaire entraînant la 
fermeture d’un tribunal local41 ne revêt pas nécessairement un caractère 
problématique en ce qui concerne l’indépendance des juges et des procureurs. Ces 
questions relèvent en effet normalement, dans le cadre des limites posées par la 
Constitution, de la responsabilité du législatif qui doit agir de manière à adapter le 
système judiciaire aux nouveaux défis découlant notamment de l’évolution sociale et 
démographique. Toutefois, comme le CCJE n’a pas manqué de le faire remarquer, il 
faudrait éviter autant que possible de procéder à un nombre excessif de changements 
sur une courte période, au moins en ce qui concerne l’administration du système 
judiciaire42. La fermeture d’un tribunal ne devrait jamais obéir à des raisons politiques. 
Lorsqu’un changement est appliqué, il convient de l’accompagner de mesures 
financières, techniques43 et procédurales adéquates et de veiller à doter le système 
ainsi modifié de ressources humaines suffisantes44. On risquerait, sinon, de 
bouleverser la stabilité indispensable à la bonne administration de la justice et 
d’amener ainsi le public à penser (à tort) que le système judiciaire doit être tenu pour 
responsable de l’administration défaillante du nouveau système45. 

III. Indépendance des procureurs au sein de la hiérarchie du ministère public

16. Dans la plupart des États membres, le ministère public est organisé selon une 
structure hiérarchique qui est l’un des fondements du système. Le CCPE a démontré 
l’importance, dans tout système hiérarchique, de garanties appropriées protégeant les 
procureurs contre les ingérences, de manière à ce que les intéressés puissent agir à 
l’abri de toute influence extérieure et de toute pression indue ou illicite émanant du 
ministère public lui-même46. L’organisation et le cadre juridique au sein desquels les 
procureurs interviennent peuvent faciliter ou compliquer l’exercice d’une influence 
extérieure émanant notamment des milieux politiques (et, par conséquent, susceptible 
de porter atteinte à l’indépendance indispensable des procureurs). Il convient pourtant 
de tenir dûment compte des traditions et de la culture juridique des différents États
membres. Le rapport démontre en effet l’importance à la fois du cadre juridique et des 
traditions sous l’angle de l’indépendance des procureurs. Une tradition d’indépendance 
solidement ancrée peut contribuer à protéger les intéressés47. Dans certains États
membres, notamment ceux dont la Constitution a été adoptée récemment, 
l’indépendance des procureurs48 et du ministère public est garantie par la 
Constitution49, alors que dans d’autres elle est protégée par une loi ordinaire50. 
Certains pays se sont dotés d’un Conseil distinct (et disposant de compétences 

                                                       
41 Comme c’est le cas en Croatie (suppression de 40 tribunaux), en Estonie, en Finlande, en Pologne (suppression de 
79 tribunaux dont un quart de tribunaux de district) et dans « l’ex-République yougoslave de Macédoine » (suppression 
de 16 tribunaux) ; voir la section D II 2 c ff, paragraphes 112 et 113.
42 Pologne, section D II 2 c dd, paragraphes 107 et 108.
43 Voir l’Avis n° 7(2012) du CCJE, paragraphes 39 à 44. 
44 Voir l’Avis n° 11(2008) du CCJE et l’Avis n° 7 (2012) du CCPE, paragraphes 36 à 38.
45 Voir l’Avis n° 18(2015) du CCJE, paragraphe 45. 
46 Voir l’Avis n° 9(2014) du CCPE, paragraphe 40.
47 Comme c’est le cas en Norvège, voir la section D III 2 l, paragraphes 139-140.
48 Comme c’est le cas en Albanie, voir la section D III 2 a, paragraphe 122.
49

Comme c’est le cas en Croatie (voir la section D I 2 d, paragraphe 48), en Grèce (selon des informations reçues 
pendant la phase de préparation du présent rapport), en Hongrie, (voir la section D III 2 g, paragraphe 132) et en
Slovénie (voir la section D III 2 q, paragraphe 147).
50 Comme c’est le cas en Estonie (voir la section D III 2 e, paragraphe 126), en Pologne (voir la section D III 2 m, 
paragraphes 141-142), en Roumanie (voir la section D III 2 o, 145) et en Ukraine (selon des informations reçues pendant 
la phase de préparation du présent rapport).
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différentes) pour les procureurs51, tandis que d’autres ont opté pour un Conseil 
commun aux juges et aux procureurs52. 

17. L’importance d’un ministère public indépendant n’est pas encore universellement 
reconnue dans tous les États membres, notamment ceux où le parquet est considéré 
comme faisant partie de l’exécutif. Comme illustré dans le rapport, le statut du 
procureur général lui-même revêt une importance déterminante au regard de la 
position du ministère public au sein de la structure organisationnelle des États. Dans 
certains systèmes, l’intéressé se situe au sommet d’un service à la fois 
hiérarchiquement organisé et largement autonome. Dans ce cas de figure, le 
procureur général peut être tenu à certaines obligations envers le Parlement ou 
l’exécutif53. Dans d’autres systèmes, l’exécutif, à savoir le ministre de la Justice, est le 
supérieur ultime de tous les procureurs et peut leur donner des instructions54. Dans ce 
cas de figure, le ministre peut même révoquer à discrétion le procureur général55.
Comme le CCPE l’a déjà déclaré, il conviendrait d’éviter toute révocation inspirée par 
des motifs politiques, surtout lorsqu’il s’agit d’un procureur général. La loi devrait donc 
définir clairement les conditions de la révocation de l’intéressé avant la fin de son 
mandat56.

18. Au sein des ministères publics organisés hiérarchiquement, un procureur de rang 
supérieur doit être à même d’exercer un contrôle approprié sur les décisions de son 
service, à condition de respecter les garanties adéquates mises en place pour protéger 
les droits des procureurs individuels57. Toutefois, de telles directives pourraient 
compromettre l’indépendance et l’impartialité des intéressés. Le rapport illustre que les 
directives et autres instructions doivent être communiquées de manière transparente : 
une obligation introduite par de nombreux États membres sous la forme de règles 
formelles dans le cadre d’une pratique qui devrait être encouragée, de même que tout 
effort de pérennisation de la tradition d’indépendance. C’est ainsi que, dans certains 
systèmes juridiques, il est interdit à l’exécutif ou à une instance supérieure dans la 
hiérarchie de communiquer des instructions relatives à une affaire spécifique. Dans les 
juridictions où il est tout de même permis de donner des instructions de ce type, le 
CCPE recommande qu’elles soient communiquées par écrit, soumises à des limitations 
et régies par la loi58. En outre, ces directives devraient, comme l’exercice du pouvoir 
de poursuivre en général, faire l’objet d’un contrôle, notamment parce qu’une affaire 
infondée peut être rejetée par le tribunal. De plus, toute personne affectée, en 
particulier lorsqu’il s’agit d’une victime, devrait disposer du droit d’exercer un recours 
contre la décision du procureur d’abandonner les poursuites. Conférer à la victime la 
faculté de porter l’affaire directement devant le tribunal pourrait être envisageable 

                                                       
51 Comme c’est le cas en Albanie, (voir la section D II 2 a, aa, paragraphe 78) et en Croatie, (voir la section D II 2 a, dd, 
paragraphe 81). 
52 Comme c’est le cas en Belgique (voir la section D II 2 c, cc paragraphe 104), en Bosnie-Herzégovine (voir la section D 
II 2 a, bb paragraphe 79), en Bulgarie (voir la section D II 2 a, cc, paragraphe 80), en France (voir la section D I 2 a, ee, 
paragraphe 82), en Italie, en Roumanie, en Espagne et en Turquie (voir la section D II a ll, paragraphe 90).
53 Comme c’est le cas en Albanie (voir la section D III 2 a, paragraphes 120 à 122), à Chypre (voir la section D III 2 d, 
paragraphe 125), en Hongrie (voir la section D III 2 g, paragraphes 132 et 133), en Slovaquie (voir la section D III 2 p, 
paragraphe 146) et en Espagne (voir la section D III 2 5, paragraphe 149).
54 Comme c’est le cas en Autriche (voir la section D III 2 b, paragraphe 123), en Azerbaïdjan, (voir la section D III c, 
paragraphe 124), en Estonie (voir la section D III 2 e, paragraphe 126), en Allemagne (voir la section D III 2, f, 
paragraphes 127 à 131), au Luxembourg (voir la section D III 2 h, paragraphe 134), en Islande (voir la section D III 2 i, 
paragraphe 135) et aux Pays-Bas, (voir la section D III 2 k, paragraphe 137). 
55

Comme c’est le cas en Allemagne (voir la section D III 2 f, paragraphes 127 à 131).
56 Voir l’Avis n° 9(2014) du CCPE, paragraphe 73. 
57 Ibidem, paragraphe 42.
58 Ibidem, paragraphe 47. 
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dans ce contexte59. Si le procureur estime que les instructions vont à l’encontre de la 
loi ou de sa conscience, il devrait pouvoir invoquer des garanties légales et disposer 
d’une voie de recours interne60. Les études de cas présentées dans les pages qui 
suivent illustrent la variété des approches et des traditions en matière d’organisation 
du ministère public. Le rapport décrit les progrès réalisés par bon nombre d’États
membres en matière d’introduction de règles formelles garantissant l’indépendance 
des procureurs en général et du procureur général en particulier. 

IV. Non-respect de l’inamovibilité des juges et des procureurs, de leur statut 
et de leur indépendance dans leur environnement de travail,

19. L’indépendance des juges suppose l’absence d’ingérence d’autres pouvoirs de l’État, 
notamment du pouvoir exécutif, dans la sphère judiciaire. Dans le cadre de la 
préparation du présent rapport, les bureaux du CCJE et du CCPE ont constaté de 
multiples atteintes aux principes fondamentaux d’inamovibilité et de protection contre 
les ingérences de l’exécutif et les interventions du législatif. Ces pratiques, comme 
indiqué plus haut dans la partie I, revêtent d’abord la forme de l’exercice d’une 
influence directe ou indirecte par l’exécutif sur le processus de nomination des juges,
notamment lorsque chaque candidat est soumis à un contrôle de sécurité61 dont il ne 
peut pas contester les résultats. Elles prennent aussi l’aspect d’une modification 
apparemment arbitraire des lois pertinentes par le Parlement, en ce qui concerne 
notamment l’âge de la retraite ou les modalités de révocation d’un juge dûment 
nommé62. De même, la révocation d’un procureur – qu’elle résulte d’une décision de 
l’exécutif63 ou d’une réforme des lois ou de la Constitution64 – pose un grave problème 
dès lors qu’elle semble inspirée par des motifs politiques. 

20. Les procédures d’habilitation ou de lustration soulèvent de graves problèmes65 dans 
la mesure où la volonté éventuelle d’améliorer l’image des juges et des procureurs aux 
yeux de l’ensemble de la société, ainsi que d’accroître ou d’instaurer la confiance du 
public dans leur impartialité et leur incorruptibilité, doit s’accompagner de l’observation 
scrupuleuse des droits des titulaires de ces charges et de leur réputation 
d’indépendance. Dans ce contexte, la révocation de la totalité ou de la quasi-totalité 
des membres du système judiciaire et du ministère public, quelle que soit leur 
responsabilité individuelle, atteint immanquablement aussi les membres de ces 
professions dont la conduite ne soulève aucun doute. Dans ce cas de figure, il 
convient de procéder à une évaluation individuelle en agissant avec la plus grande 
prudence en vertu du principe selon lequel, en règle générale, les juges ne sauraient 
être tenus responsables de leurs décisions66. Par conséquent, seuls des cas 
exceptionnels de violation intentionnelle de la loi ou des principes fondamentaux de la 
protection des droits de l’homme devraient entraîner une révocation.

                                                       
59 Voir l’Avis n° 12(2009) du CCJE et l’Avis n° 4(2009) du CCPE, paragraphe 53. 
60 Voir l’Avis n° 9(2014) du CCPE, paragraphe 49. 
61 Voir les passages du présent rapport consacrés à la Slovaquie (section D IV 2 o, bb, paragraphes 199 à 200) et à la 
Croatie (section D IV 2 n aa, paragraphe 198).
62

Comme c’est le cas en Hongrie (voir la section D IV 2 e, aa paragraphe 165).
63 Comme cela a été signalé en Allemagne (voir la section D III 2 f, paragraphes 127 à 131, D IV 2 d aa, 
paragraphe 163) et en Suisse (voir la section D IV 2 k paragraphe 179).
64 Comme indiqué dans l’analyse de la situation au Monténégro (voir la section D IV 2 j, paragraphe 175). 
65 Comme, par exemple, en Ukraine (voir la section D IV 2 m, bb, paragraphes 189 à 191).
66 Voir la Recommandation (2010)12, paragraphe 66, et le cas signalé en Italie (section D IV 2 f, paragraphes 169 à 171.
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21. Les principes fondamentaux peuvent être violés dès lors qu’un juge ou un procureur 
est révoqué, muté dans un autre tribunal ou affecté à un autre service au sein du 
ministère public contre sa volonté, ou même mis en examen sans le respect 
scrupuleux des garanties procédurales67. A supposer que de tels incidents soient 
largement rapportés dans les media, le public pourrait conclure que le système 
juridique permet la violation grave de l’indépendance du système judiciaire et de l’État
de droit. En principe, aucun juge ne devrait être tenu de justifier ses décisions au-delà 
des attendus des jugements qu’il rend. Lorsque la mutation ou le remplacement d’un 
juge, même lorsque cette mesure est prise par un organe indépendant, semble avoir 
pour cause un jugement spécifique68, le risque est grand de voir le public perdre sa 
confiance dans l’indépendance du système. Le même constat s’applique aux cas de 
figure où on peut se poser des questions sur les véritables motifs d’une mutation 
apparemment normale69. Il en va également ainsi lorsque la loi prévoit la possibilité 
d’engager la responsabilité civile individuelle d’un juge au titre de la négligence dont il 
aurait fait preuve dans l’exercice de ses fonctions judiciaires, ce qui peut provoquer 
des pressions indirectes et par conséquent empêcher les magistrats de raisonner et de 
trancher en toute indépendance70.

V. Exécution effective des décisions judiciaires

22. L’indépendance des juges et le droit à un procès équitable (article 6 de la CEDH) 
sont vains si la décision n’est pas exécutée. Toute lacune dans ce domaine porte 
atteinte à l’autorité judiciaire et remet en cause le principe de séparation des 
pouvoirs71. Le CCJE et le CCPE ont répertorié plusieurs affaires dans lesquelles une 
décision judiciaire n’a pas été exécutée rapidement. 

VI. Impartialité

23. L’article 6 de la CEDH garantit le droit pour toute personne de faire entendre sa 
cause par un tribunal non seulement indépendant, mais également impartial72. Par 
conséquent, il est essentiel que les juges montrent leur impartialité dans la manière 
dont ils tranchent les affaires et retiennent si nécessaire la responsabilité du 
gouvernement dans l’intérêt du public. Dans certains pays, il appartient au procureur
saisi de décider s’il convient ou pas d’ouvrir ou de poursuivre une enquête. Le 
procureur engage des poursuites devant un tribunal indépendant et impartial établi 
par la loi et décide s’il convient ou pas de faire appel de la décision rendue par celui-
ci73. Il doit toujours s’acquitter de ses devoirs, sans tenir compte des relations et de 

                                                       
67 Comme c’est le cas en Turquie (voir la section D IV 2 l, paragraphes 180 à 185).
68 Comme c’est le cas en Turquie (voir la section D IV 2 l aa-cc, paragraphes 181 à 185).
69

Comme c’est le cas en Géorgie (voir la section D VIII 2 d, paragraphes 269 à 273).
70 Comme c’est le cas en Italie (voir la section D IV 2 f, paragraphes 169 à 171).
71

Voir le rapport du Secrétaire Général du Conseil de l’Europe (2015), p. 14, 17 et 27 ; voir également l’Avis n° 13(2010) 
du CCJE sur l’exécution des décisions judiciaires.
72 Morice c. France [GC], requête n° 29369/10, arrêt du 23 avril 2015.
73 Voir l’Avis n° 9(2014) du CCPE, paragraphe 10.
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l’influence du suspect ou de la victime74. Parmi les indicateurs du respect par les 
tribunaux et les ministères publics du principe d’impartialité figure la proportion 
d’affaires d’une certaine catégorie pour lesquelles une condamnation a été décidée. 
Ainsi, lorsque le taux de condamnation de l’exécutif dans des procédures 
administratives augmente, on peut en conclure que le système judiciaire est à l’abri de 
l’influence des cercles politiques75. De même, lorsque les affaires portées devant les 
tribunaux par le ministère public n’aboutissent presque jamais à un acquittement76, on 
peut en déduire que les procureurs et les juges n’agissent pas indépendamment les 
uns des autres. Les affaires décrites dans le rapport illustrent des situations dans 
lesquelles l’impartialité semble mise à mal, mais également des exemples où 
l’indépendance croissante du système judiciaire améliore l’image de ce dernier aux 
yeux du grand public. 

VII. Base économique du système judiciaire (ministère public compris) 

24. Ces dernières années, bon nombre d’États membres ont été confrontés à de graves 
crises économiques. Parallèlement, la plupart des systèmes judiciaires des pays 
concernés ont fait l’objet de coupes sombres et ont subi d’une part le gel de leur 
budget et du salaire de leurs agents et d’autre part l’augmentation de la charge de 
travail des juges et des procureurs. En période de profonde récession, les juges et les 
procureurs doivent partager le fardeau financier au même titre que les autres 
membres de la société qu’ils servent. Toutefois, le sous-financement chronique du 
système judiciaire devrait être considéré dans son ensemble comme inacceptable par 
ladite société, dans la mesure où il sape les fondements mêmes d’une société 
démocratique régie par l’État de droit77. Les normes et les principes généraux du 
Conseil de l’Europe imposent aux États membres de consacrer des ressources 
suffisantes pour satisfaire les besoins des différents systèmes judiciaires78. 
Premièrement, l’État doit allouer des fonds suffisants pour permettre aux tribunaux et 
au ministère public de travailler efficacement. Deuxièmement, la rémunération des 
juges et des procureurs doit correspondre à leurs tâches et responsabilités et s’avérer
suffisante pour permettre aux intéressés de résister aux tentatives d’influencer leurs 
décisions et au risque de corruption. 

25. Les incidents décrits dans le rapport illustrent parfaitement les risques inhérents à un 
sous-financement chronique79 et à l’absence d’un niveau de rémunération approprié :
menaces pour la sécurité80, compressions de personnel81 synonymes d’une réduction 
de la capacité des tribunaux à trancher des affaires avec le soin et dans les délais 
voulus, réduction de l’offre en matière d’aide judiciaire rendant l’accès à la justice 

                                                       
74 La jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme englobe des affaires dans lesquelles des doutes se 
sont faits jour sur ce point. Voir notamment Enukidze et Girgvliani c. Géorgie (requête n° 25091/07), arrêt du 
26 avril 2011, et Kavaklıoğlu et autres c. Turquie (requête n° 15397/02), arrêt du 6 octobre 2015. 
75 Comme c’est le cas en Géorgie (voir la section D VI 2 b, paragraphe 217). 
76 Comme le suggèrent des informations en provenance d’Arménie et de Fédération de Russie (voir la section D VI 2 a, 
paragraphe 216).
77 Voir l’Avis n° 18(2015) du CCJE, paragraphe 51.
78

Voir la Recommandation Rec(2010)12, paragraphe 32, et les Avis du CCJE n
os

2(2001), paragraphe 4, 10(2007), 
paragraphe 37, et 17(2014), paragraphe 35.
79

Comme c’est le cas à Malte (voir la section D VII 2 a ee, paragraphe 233) et en Ukraine (voir la section D VII 2 a, jj, 
paragraphe 238). 
80 Comme c’est le cas en Lituanie (voir la section D VII 2 a, dd, paragraphe 232).
81 Comme c’est le cas en Belgique (voir la section D VII 2 a, aa, paragraphe 228).
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davantage lié aux revenus, accroissement de la charge de travail de nature à affecter 
la qualité des décisions rendues82 et conditions de travail indécentes83 de nature à 
réduire le respect porté par le public aux juges et aux procureurs et à accroître le 
risque de corruption. Le financement insuffisant du ministère public peut conduire à 
des enquêtes bâclées et à une préparation déficiente des procès84. Ces lacunes
peuvent à leur tour provoquer l’augmentation du nombre de recours à l’instance 
supérieure, mais aussi l’acquittement de suspects en réalité coupables et ainsi porter 
atteinte à la sûreté générale. Un financement insuffisant et des coupes budgétaires 
peuvent se traduire par une recherche effrénée de la « productivité » au sein du 
système judiciaire85. Même si les tribunaux et le ministère public sont censés utiliser
les ressources dont ils disposent de la manière la plus efficace possible86, la qualité de 
la justice ne saurait se mesurer uniquement à l’aune de la « productivité » du système 
judiciaire87. La charge de travail des juges et des procureurs doit être calculée de 
manière à garantir des décisions non seulement rapides, mais également d’une haute 
qualité. De plus, les États membres doivent prendre les mesures requises pour assurer 
la sécurité des juges et des procureurs et leur assurer des conditions de travail 
reflétant l’importance et la dignité des fonctions qu’ils assument. L’accès à la justice et 
le droit à une procédure équitable ne sauraient passer pour garantis quand il est 
impossible aux tribunaux de traiter une affaire dans un délai raisonnable88 ou quand 
l’accès à la justice est entravé par des coûts excessifs ou des revenus insuffisants89. 

VIII. Critique des juges et des procureurs dans le cadre de discussions 
publiques 

26. Les juges et les procureurs peuvent faire l’objet de campagnes de presse iniques ou 
de critiques publiques abusives par des responsables politiques90. Le débat public est 
un élément essentiel de toute société démocratique. En principe, les décisions et les 
actes des juges et des procureurs ne font pas exception. Toutefois, il existe une ligne 
de partage nette entre la liberté d’expression ou la critique légitime – lesquelles 
peuvent avoir des effets positifs – et le manque de respect ou les pressions indues sur 
les intéressés91. Le rapport insiste sur des cas dans lesquels cette ligne a été franchie.

27. Les incidents décrits portent sur des circonstances dans lesquelles la critique atteint 
un tel niveau de virulence qu’elle risque de causer un tort considérable aux juges et 
aux procureurs. Dans bon nombre d’États membres, des responsables politiques 
formulent des commentaires traduisant leur méconnaissance du rôle des juges et des 
procureurs indépendants. Selon le rapport du RECJ, de nombreux juges de pays de 
l’UE estiment que leur indépendance n’est pas respectée92. Les commentaires partiaux 

                                                       
82 Comme c’est le cas aux Pays-Bas (voir la section D VII 2 a, ff, paragraphe 234).
83 Comme c’est le cas en Albanie (voir la section D IX 2 a, aa, paragraphe 295). 
84 Comme c’est le cas au Royaume-Uni (voir la section D VII 2 a, kk, paragraphe 239).
85 Voir l’Avis n° 17(2014) du CCJE, paragraphe 35.
86 Voir l’Avis n° 7(2012) du CCPE, paragraphe 4. 
87 Voir les Avis du CCJE nos 17(2014), paragraphe 35, et 6(2004), paragraphe 42.
88

Voir l’Avis n° 2(2001) du CCJE, paragraphe 3.
89 Voir l’Avis n° 6(2004) du CCJE, paragraphes 20 et 21.
90

Le CCPE a procédé à une analyse de cette question dans son Avis n° 8(2013).
91 Voir l’Avis n° 18(2014) du CCJE, paragraphe 52.
92 Voir le rapport du RECJ relatif à l’indépendance et à l’obligation de rendre compte de l’appareil judiciaire et du 
ministère public, indicateurs de performance 2015, rapport 2014-15, p. 7 [disponible uniquement en anglais].
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soulèvent des préoccupations dans la mesure où ils affectent l’image des juges et des 
procureurs aux yeux du public et, par conséquent, peuvent porter atteinte à la 
confiance dont jouissent les intéressés. Dans certains cas, des commentaires de ce 
genre ont apparemment joué un rôle dans l’incitation à des violences sur des juges93.
Toute conduite de ce type s’analyse en une mise en cause de la légitimité d’un autre 
pouvoir et, par conséquent, affecte le principe de séparation des pouvoirs dans un 
État démocratique94. L’exécutif et le législatif sont tenus d’assurer la protection 
nécessaire et adéquate des juges et des procureurs dès lors que ceux-ci font l’objet 
d’attaques ou d’intimidations95.

28. Pourtant, le débat public et aussi la critique peuvent contribuer à identifier et à 
combler des lacunes affectant les performances du système judiciaire. Les juges et les 
procureurs devraient assumer leur rôle et engager également un dialogue respectueux 
et fructueux avec l’exécutif, le législatif et les media. A cette fin, ils devraient être 
libres d’exprimer des opinions critiques96. Le rapport montre cependant que
l’expression de telles opinions entraîne parfois la révocation des intéressés97. 
Toutefois, à la différence des responsables politiques, les juges et les procureurs 
doivent demeurer impartiaux et ne sont donc pas aussi libres de se défendre contre 
les critiques. Il existe néanmoins des moyens de le faire, comme indiqué dans le 
rapport. 

IX. Corruption / Obligation de rendre compte / Normes de conduite 
professionnelle

29. La corruption des juges et des procureurs constitue un problème dans une partie des 
États membres. Lorsque l’un d’entre eux accepte un pot-de-vin, il renonce ipso facto à 
son indépendance98. Les rapports consacrés à la corruption des juges et des 
procureurs et à leur rôle dans la lutte contre la corruption sont légion comme indiqué 
dans les pages qui suivent99. Le risque de corruption des juges et des procureurs 
perçu par le public constitue probablement le défi le plus important pour instaurer la 
confiance dans l’impartialité et l’indépendance des intéressés. La lutte contre la 
corruption fait donc partie des tâches essentielles assumées par l’ensemble des juges 
et des procureurs. Toute infraction dans ce domaine devrait être passible de lourdes 
peines, y compris en règle générale la révocation. Les enquêtes portant sur des 
allégations de corruption devraient être ouvertes sans délai, menées avec diligence, 
méticulosité et impartialité et – dans la mesure du possible – tenir compte du fait que 
le public risque de soupçonner les juges et les procureurs d’hésiter à poursuivre ou à 

                                                       
93 Comme c’est le cas en Ukraine (voir la section D VIII 2 f, paragraphes 275 et 276).
94 Voir l’Avis n° 18(2015) du CCJE, paragraphe 52.
95 Voir l’Avis n° 18(2015) du CCJE, paragraphe 52 ; voir aussi l’Avis n° 9(2014) du CCPE, paragraphes 90 et 91, et le 
document intitulé « Standards of Professional Responsibility and Statement of the Essential Duties and Rights of 
Prosecutors » [référence 1999) 6] répertoriant les normes de l’Association internationale des procureurs 
96 Voir l’Avis n° 18(2015) du CCJE, paragraphe 42.
97 Voir les arrêts suivants de la Cour européenne des droits de l’homme : Baka c. Hongrie (requête n° 20261/12) du
27 mai 2015 et Guja c. Moldavie (requête n° 14277/04) du 12 février 2008. 
98

Voir le rapport du RECJ relatif à l’indépendance et à l’obligation de rendre compte de l’appareil judiciaire et du 
ministère public, 2014-15, p. 5. 
99

Voir plus spécialement les sections du rapport consacrées à l’Albanie (D IX 2 a, aa, paragraphes 291 à 295) et à 
l’Ukraine (D IX 2 a, ff, paragraphe 300). Dans les deux pays, les hommes politiques semblent examiner la possibilité de 
remplacer tous les juges ou, du moins, d’introduire un système d’évaluation plaçant désormais sur ces derniers le 
fardeau de la preuve. 
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condamner un des leurs. Parallèlement, ces mesures devraient être appliquées dans le 
strict respect des droits procéduraux des intéressés. 

30. Pour instaurer et maintenir la confiance du public, les juges et les procureurs se 
doivent de prendre toutes les mesures de protection contre la corruption. Ils sont donc 
tenus de rendre compte de diverses manières afin d’expliquer leurs fonctions, le 
principe de présomption d’innocence et la nécessité d’apporter la preuve de la 
culpabilité. Certains indices d’une évolution en ce sens sont d’ailleurs 
encourageants100. De plus, les normes de conduite professionnelle ou d’éthique 
judiciaire peuvent constituer des lignes directrices utiles pour les juges et procureurs 
et également garantir la transparence des informations communiquées au public. Les 
rapports rédigés par le GRECO dans le cadre de son quatrième cycle d’évaluation 
mutuelle ne cessent de recommander aux États membres d’introduire des lignes 
directrices éthiques à l’intention des juges et des procureurs. Outre ces mesures, il 
conviendrait également d’accorder au système judiciaire (y compris aux agents du 
ministère public) des rémunérations, une protection personnelle et des moyens de 
travail suffisants pour prévenir d’éventuelles incitations à la corruption.

31. Les enquêtes judiciaires visant des allégations d’actes de corruption commis hors du 
système judiciaire peuvent présenter des difficultés particulières. Premièrement, il 
convient de faire preuve du plus haut niveau de professionnalisme pour établir les faits 
réels, dans la mesure où des allégations de corruption peuvent être formulées dans le 
but de jeter l’opprobre sur les personnes impliquées et où l’accusé peut être soumis à 
des charges et à des pressions disproportionnées par rapport aux accusations portées 
contre lui. Deuxièmement, lorsque l’acte de corruption est avéré, il est du devoir des 
procureurs et des juges de poursuive et de condamner sans crainte les coupables, 
fussent-ils des personnalités éminentes de la société.

C. Principes généraux

32. La société a intérêt à veiller à ce que l’État de droit soit garanti par une 
administration équitable, impartiale et efficace de la justice101. L’atteinte d’un tel 
objectif suppose des juges et des procureurs indépendants et impartiaux ayant à cœur 
d’assurer, à tous les stades de la procédure, le respect des droits et des libertés 
individuels et la protection de l’ordre public102. 

I. Importance de l’indépendance et de l’impartialité

33. Les juges et les procureurs doivent jouir d’une indépendance dans l’exercice de leurs 
fonctions et également être et apparaître aux yeux du public comme indépendants les 
uns vis-à-vis des autres103. L’impartialité et l’indépendance des juges et procureurs ne 
relèvent pas d’une prérogative ou d’un privilège accordé aux intéressés dans leur 
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En ce qui concerne la Géorgie, voir la section D IX 2 a, dd, paragraphe 298. 
101 Voir l’Avis n° 12(2009) du CCJE et aussi l’Avis n° 4(2009) dit « Déclaration de Bordeaux », paragraphe 1. 
102 Ibidem.
103 Ibidem, paragraphe 3.
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propre intérêt, mais constituent des qualités indispensables au maintien de l’État de 
droit et à la recherche de la justice. Dans un État démocratique, les pouvoirs 
s’équilibrent l’un l’autre et doivent se rendre mutuellement compte dans l’intérêt de la 
société104. Les juges et les procureurs doivent s’acquitter de leurs tâches de manière 
indépendante, en respectant et en préservant le système d’équilibre des pouvoirs. 

34. Les juges doivent être indépendants de manière à remplir leur rôle à l’égard des 
autres pouvoirs de l’État, de la société en général et des parties à tout litige spécifique 
dont ils sont saisis105. L’indépendance judiciaire est le moyen permettant de garantir 
l’impartialité des juges et, à ce titre, constitue une condition préalable à l’égalité 
d’accès de tous les justiciables (et des autres pouvoirs) aux tribunaux106. 

35. L’indépendance des procureurs s’analyse en une garantie supplémentaire du 
maintien de l’indépendance des juges et s’avère primordiale dans toute société 
démocratique, puisqu’elle préserve l’indépendance de l’ensemble du système 
judiciaire. Bien que la tâche de trancher les affaires conformément à la loi soit confiée 
au juge, le public fait confiance au procureur pour poursuivre les auteurs d’infractions 
pénales devant les tribunaux et pour éventuellement interjeter appel contre les 
décisions judiciaires dans l’intérêt général107. Nombreux sont les États membres dans 
lesquels les procureurs sont également chargés de mener l’enquête en cas d’infraction 
pénale108, ainsi que d’exécuter les décisions judiciaires109. Aujourd’hui, les procureurs 
sont confrontés aux énormes défis inhérents à la criminalité et au terrorisme
internationaux. Dans le cadre de l’exercice de leurs fonctions importantes, ils doivent 
défendre l’État de droit, mais aussi le respect des droits de l’Homme et des libertés 
fondamentales. Ces obligations doivent être assumées de manière indépendante, à 
l’abri de toute ingérence politique. L’octroi au ministère public de pouvoirs excessifs, 
une caractéristique des systèmes totalitaires où le parquet servait en fait à contrôler le 
système judiciaire, doit être évité. Tout ministère public surpuissant et dispensé de 
l’obligation de rendre compte pourrait en effet représenter un danger pour 
l’indépendance de la justice et la protection des droits de l’Homme110.

36. Nombreux sont les procureurs entretenant une relation hiérarchique avec l’autorité 
administrative dont ils dépendent (à savoir le ministre de la Justice), ce qui confère 
une importance encore plus grande à la protection légale contre toute ingérence 
politique dans une affaire donnée ; l’ingérence de l’administration (en la personne du 
ministre de la Justice) est autorisée, mais uniquement à condition d’être totalement 
transparente, rendue public et placée sous le contrôle du Parlement ou des tribunaux.
Cet aspect des choses revêt une importance particulière en cas de poursuite pénale 
contre un agent public, notamment dans les affaires de corruption, d’abus de pouvoir, 
de grave violation des droits de l’homme et d’autres crimes reconnus par le droit 
international111. 

                                                       
104 Voir l’Avis n° 18(2015) du CCJE, paragraphes 1, 7 et 9. 
105 Voir l’Avis n° 1(2001) du CCJE, paragraphes 11 et 12.
106 Voir l’Avis n° 3(2002) du CCJE, paragraphe 9.
107

Voir l’Avis n° 9(2014) du CCPE, paragraphe 10. 
108 Ibidem, paragraphe 15.
109

Voir la Recommandation Rec(2000)19, paragraphes 2 et 3. 
110 Voir le rapport de la Commission de Venise sur les normes européennes relatives à l’indépendance du système 
judiciaire (partie II : Le ministère public), tel qu’il a été adopté les 17 et 18 décembre 2010, paragraphes 72 et 73. 
111 Voir la Recommandation Rec(2000)19, paragraphe 16.
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II. Exigences d’impartialité et d’indépendance 

37. Le Comité des Ministres, le CCJE, le CCPE et la Commission de Venise ont défini des 
exigences minimales en matière d’indépendance des juges et des procureurs112. Des 
indicateurs de cette indépendance objective et subjective ont été recherchés et 
identifiés par le RECJ113. Les cadres législatifs réglementaire et institutionnel, ainsi que 
les règles, régissant le statut des juges et des procureurs et les garanties dont ils 
jouissent doivent être perçus comme de nature à protéger intégralement leur 
indépendance. Il convient de leur accorder la garantie de pouvoir terminer leur 
mandat, une rémunération appropriée, un statut disciplinaire adéquat, ainsi que des 
programmes de formation professionnelle et des conditions de travail idoines. L’État
doit également garantir leur sécurité et leur éviter d’être soumis à la moindre pression 
dans l’exercice de leurs fonctions114.

38. L’étendue de l’indépendance dont jouissent les procureurs varie d’un système 
judiciaire à l’autre. Dans certains États membres, cette question est réglementée de 
manière très stricte pour des raisons tenant à l’histoire nationale ou à la situation en 
cours. Dans d’autres, cette indépendance découle d’un consensus général au niveau 
gouvernemental. Il n’est donc pas indispensable de définir un cadre légal strict de 
garantie de l’indépendance au niveau national. C’est en fait le degré de 
professionnalisme des procureurs qui garantit à la fois leur indépendance et leur place 
au sein de l’administration centrale. Même si la Recommandation (2000)19 autorise 
plusieurs modèles garantissant l’indépendance du ministère public vis-à-vis des autres 
organes de l’État, on enregistre une tendance générale – au sein des États membres
du Conseil de l’Europe – à octroyer au ministère public une plus grande indépendance 
en réduisant sa subordination à l’exécutif ou ses liens avec lui115. 

39. La Charte de Rome [Avis n° 9 (2014) du CCPE] sur les normes et principes 
européens relatifs aux procureurs116, ainsi que les normes de l’Association 
internationale des procureurs (1999)117, codifient les exigences minimales en matière 
d’octroi d’un statut indépendant aux procureurs, en précisant notamment que :

- leur fonction et leurs activités ne sauraient être soumises à des influences ou des 
ingérences d’une quelconque source extérieure au ministère public lui-même ; 

- leur évolution de carrière, leur garantie de terminer leur mandat et de ne pas faire 
l’objet d’une mutation contre leur gré ou d’une manière non conforme à la loi, 
ainsi que leur rémunération, sont protégées par des garanties légales118 ; 

                                                       
112 Voir : la Magna Carta des Juges du CCJE (2010) ; la Recommandation Rec(2000)19 ; l’Avis n° 12(2009) du CCJE ; 
l’Avis n° 4(2009) du CCPE dit « Déclaration de Bordeaux » ; l’Avis n° 9(2014) du CCPE dit « Charte de Rome » ; et le 
rapport de la Commission de Venise consacré à l’État de droit (mars 2011).
113 Voir le rapport du RECJ relatif à l’indépendance et à l’inamovibilité des juges et des procureurs, indicateurs de 
performance 2015, rapport 2014-15.
114 Voir l’Avis n° 1(2001) du CCJE ; la Recommandation Rec(2010)12, chapitres II, V, VI ; la Magna Carta des Juges du 
CCJE (2010), paragraphes 2 à 13 ; l’Avis n° 18(2015) du CCJE, paragraphe 35 ; et l’Avis n° 9(2014) du CCPE dit 
« Charte de Rome », chapitres XI, XII, XIII, paragraphes 51 à 64, 68 à 73 et 90.
115 Rapport de la Commission de Venise sur les normes européennes relatives à l’indépendance du système judiciaire 
(partie II : Le ministère public) adopté les 17 et 18 décembre 2010. 
116

Voir l’Avis n° 12(2009) du CCJE et l’Avis n° 4(2009) du CCPE dit « Déclaration de Bordeaux » ; paragraphe 4 ; voir 
également les indicateurs élaborés dans le rapport du RECJ relatif à l’indépendance et à l’obligation de rendre compte 
du système judiciaire et du ministère public, indicateurs de performance 2015, rapport 2014-15, p. 79 à 83 [en anglais 
uniquement].
117 http://www.iap-association.org/getattachment/34e49dfe-d5db-4598-91da-16183bb12418/Standards_English.aspx.
118 Voir l’Avis n° 12 (2009) du CCJE et l’Avis n° 4 (2009) dit « Déclaration de Bordeaux », paragraphe 8.
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- des ressources organisationnelles, financières, matérielles et humaines adéquates 
sont mises à la disposition de la justice. 

40. L’interaction entre les pouvoirs respectifs de l’État, des juges, des procureurs, des 
responsables politiques, des victimes, des accusés et de la société dans son ensemble 
revêt un caractère encore plus important que les règles légales formelles. Les 
garanties constitutionnelles, les règles légales formelles et les protections 
institutionnelles ne sauraient en effet se suffire à elles-mêmes en l’absence d’une 
profonde intégration des valeurs sous-jacentes d’indépendance et de séparation des 
pouvoirs. Très fréquemment, les pratiques politiques posent davantage problème que 
l’absence de garanties légales formelles. 

D. Préoccupations et défis actuels 

I. Nomination des juges et des procureurs

1. Introduction

41. Les institutions et les procédures garantissant le caractère indépendant du processus 
de nomination des juges et des procureurs sont indispensables à l’instauration d’un 
système judiciaire indépendant et impartial. Le CCJE recommande que toute décision 
liée à la nomination ou à la carrière d’un juge se fonde sur des critères objectifs et soit 
prise par une autorité indépendante ou assortie de garanties du respect de ces mêmes 
critères119. Les considérations politiques devraient être inadmissibles120. Le CCJE
recommande également la participation d’une instance indépendante – composée
majoritairement de représentants des juges choisis démocratiquement par leurs 
pairs – aux décisions en matière de nomination ou de promotion121. 

42. Selon le CCPE, le recrutement et la carrière des procureurs – y compris en matière 
de promotion, de mobilité, d’action disciplinaire et de révocation – devraient être régis 
par la loi et reposer sur des critères transparents et objectifs, ainsi que sur des 
procédures équitables dépourvues de toute pratique discriminatoire et conçues de 
manière à permettre un contrôle impartial122. Toujours selon le CCPE, la conclusion 
d’accords visant à instaurer un système concurrentiel d’entrée dans la profession et 
l’établissement d’un Conseil supérieur de la justice chargé des questions ayant trait 
aux juges et aux procureurs ou uniquement aux procureurs pourrait contribuer à 
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Voir l’Avis n° 1(2001) du CCJE, paragraphe 37.
120 Voir l’Avis n° 1(2001) du CCJE, paragraphe 17.
121 Voir les Avis du CCJE nos 1(2001), paragraphe 45 et recommandation 4, et 10(2007), paragraphes 48 à 51. Selon la 
jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme, le législatif et l’exécutif peuvent procéder à des nominations 
judiciaires, à condition que les juges soient à l’abri de toute influence ou pression lorsqu’ils statuent sur une affaire ; voir 
l’arrêt rendu en l’affaire Flux c. Moldova (requête n° 31001/03) le 3 juillet 2007, paragraphe 27 [disponible en anglais]. La 
notion de séparation des pouvoirs et son importance au regard des nominations judiciaires ont également été analysées 
par les Juges de Strasbourg, voir : l’arrêt rendu en l’affaire Volkov c. Ukraine (requête n° 21722/11) le 9 janvier 2013, 
paragraphe 109, et l’arrêt rendu en l’affaire Maktouf et Damjanovic c. Bosnie-Herzégovine (requête n° 34179/08) le 
18 juillet 2013, paragraphe 49. La Commission de Venise considère la nomination des juges ordinaires par le Parlement 
comme une pratique inappropriée (voir son rapport de 2007 consacré aux nominations judiciaires, paragraphe 12) et 
recommande de confier cette tâche à un Conseil de la justice composé en majorité de juges élus par leurs pairs 
(paragraphes 29 du même rapport).
122 Voir l’Avis n° 9(2014) du CCPE dit « Charte de Rome », chapitre XII ; voir également l’arrêt rendu par la Cour 
européenne des droits de l’homme en l’affaire Majski c. Croatie (n° 2) (requête n° 16924/08) le 19 juillet 2011.
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assurer l’impartialité requise du processus de recrutement123. La manière dont le 
procureur général est nommé et révoqué joue un rôle crucial dans le système de 
garantie du bon fonctionnement du ministère public124. Lorsque le gouvernement 
exerce un certain contrôle sur cette nomination, il est essentiel que la méthode de 
sélection jouisse de la confiance et du respect du public, ainsi que des membres du 
système judiciaire, du ministère public et de la profession juridique. Le procureur 
général devrait être nommé pour une période suffisamment longue ou à titre 
permanent, de manière à assurer la stabilité de son mandat et son indépendance vis-
à-vis des changements politiques125. 

2. Incidents et autres informations

a. Albanie - Nomination des juges et du procureur général

43. Le Président de la République nomme les juges et les présidents de tribunal sur 
proposition du Conseil supérieur de la Justice (CSJ), à savoir l’instance responsable de 
la nomination, de la mutation, de la révocation, de la formation, de l’évaluation de 
carrière et du contrôle des juges de première et de deuxième instances126. Le même 
Président nomme les juges de troisième instance et de la Cour constitutionnelle avec 
l’accord du Parlement127. 

44. En vertu de la Constitution albanaise, le procureur général est nommé par le 
Parlement à la majorité simple pour un mandat renouvelable de cinq ans. Cette 
disposition est critiquée dans la mesure où elle ne garantit pas l’indépendance de 
l’intéressé vis-à-vis du législatif, puisque le Parlement peut décider de le révoquer ou 
de ne pas renouveler son mandat à la fin des cinq ans128.

b. Autriche - Nomination des juges par l’exécutif

45. Nombreux sont les États membres dans lesquels les juges restent nommés par 
l’exécutif qui exerce donc une influence plus ou moins grande sur le système 
judiciaire. En 2015, le représentant de l’Autriche au CCJE a fourni un exemple ayant 
trait à la procédure de nomination des juges des tribunaux administratifs. Une réforme 
constitutionnelle visant les juridictions administratives est entrée en vigueur en 
janvier 2014 ; elle établit onze tribunaux administratifs de première instance : deux au 
niveau fédéral et neuf au niveau provincial (celui des Länder).
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Voir l’Avis n° 9(2014) du CCPE, paragraphe 54.
124 Voir l’Avis n° 9(2014) du CCPE, paragraphe 55, qui mentionne le rapport de la Commission de Venise sur les 
normes européennes en ce qui concerne l’indépendance du système judiciaire (partie II : Le ministère public), CDL-
AD(2010)040, 3 janvier 2011, paragraphes 34 et 35.
125 Voir l’Avis n° 9(2014) du CCPE paragraphe 56, qui mentionne le rapport de la Commission de Venise sur les normes 
européennes relatives à l’indépendance du système judiciaire (partie II : Le ministère public), CDL-AD(2010)040, 
3 janvier 2011, paragraphe 37. Voir également : Conseil des droits de l’homme, rapport de la rapporteuse spéciale sur 
l’indépendance des juges et des avocats, Gabriela Knaul, A/HRC/20/19, 7 juin 2012, paragraphe 65.
126 Voir Sanders, « Report on the Individual Evaluation of Judges in Albania », 2014, paragraphe 45, à l’adresse suivante 
[disponible uniquement en anglais] :
http://www.coe.int/t/dghl/cooperation/cepej/cooperation/Albania/Report_Evaluation_Judges_Sanders_EN.pdf document 
consulté le 5 novembre 2015. 
127 Analyse du système judiciaire albanais, juin 2015, p. 23 et 24.
128 Selon des informations reçues du représentant de l'Albanie au CCPE pendant la phase de préparation du présent 
rapport. 
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46. Parmi les diverses dispositions pertinentes, il convient de citer l’article 134,
paragraphe 2, de la Loi constitutionnelle fédérale en vertu duquel les juges des 
tribunaux administratifs provinciaux sont nommés par le Gouvernement du Land 
concerné. Sauf en ce qui concerne le président et le vice-président, le gouvernement 
doit inviter l’assemblée plénière du tribunal intéressé (ou un comité élu par celle-ci) à 
lui soumettre une liste de trois candidats pour chaque poste de nouveau juge vacant. 
Toutefois, cette liste n’est pas formellement contraignante. C’est précisément sur la 
base de cette disposition que, sur les quatre nouveaux juges récemment nommés au 
tribunal administratif de Vienne, trois ne figuraient pas sur la liste des candidats 
proposés par le comité du tribunal. Une telle pratique est contraire à l’article 47 de la 
Recommandation Rec(2010)12, dans la mesure où l’autorité ne s’est pas rangée à 
l’avis du tribunal129. Ces membres ont été, cependant, proposés par une commission 
composée de représentants du pouvoir judiciaire, du monde universitaire et de 
l'administration, après une évaluation des candidats. 

c. Azerbaïdjan - Nomination du procureur général par le Président de la 
République 

47. Le procureur général est nommé par le Président pour un mandat de cinq ans 
(renouvelable une seule fois) avec l’accord du Parlement. Ses adjoints, les procureurs 
principaux spécialisés et le procureur en chef sont nommés par le Président sur 
recommandation du procureur général ; les procureurs spécialisés, quant à eux, sont 
nommés par le procureur général avec l’accord du Président130. 

d. Croatie - Élection du procureur général par le Parlement et nomination des 
procureurs par le Conseil du procureur

48. L’indépendance et l’autonomie, ainsi que le statut et les modalités de nomination des 
procureurs, sont réglementées par la Constitution. En vertu de cet instrument, le 
Bureau du procureur général est un organe judiciaire autonome et indépendant. Le 
procureur général est élu par le Parlement pour un mandat renouvelable de quatre 
ans sur proposition du gouvernement après l’expression d’une opinion favorable par la 
commission parlementaire compétente. La majorité de ce conseil se compose de 
procureurs élus pour quatre ans dans le cadre d’un scrutin direct par l’ensemble des 
procureurs et des procureurs adjoints. Seul le procureur général est nommé par le 
Parlement de la République de Croatie. Tous les procureurs et les procureurs adjoints 
sont nommés à vie par le Conseil du procureur général131. Le GRECO a suggéré qu’il 
serait préférable que la procédure de nomination des procureurs (et plus 
particulièrement du procureur général) permette davantage de prévenir les risques 
d’influence ou de pression politique indue sur le fonctionnement du ministère public132.

                                                       
129 Voir le rapport consacré par le CCJE à la situation du pouvoir judiciaire et des juges dans les États membres du 
Conseil de l’Europe, version mise à jour n° 2(2015), paragraphe 14.
130 Quatrième cycle d’évaluation du GRECO consacré à la prévention de la corruption des parlementaires, des juges et 
des procureurs : Rapport d’évaluation de l’Azerbaïdjan publié le 2 avril 2015, p. 30, paragraphe 94.
131

Selon des informations reçues du membre du CCPE représentant la Croatie pendant la phase de préparation du 
présent rapport. Pour plus de détails concernant le droit d’un candidat malheureux de contester la décision du Conseil 
devant un tribunal, voir l’arrêt Majski c. Croatie (n° 2) (requête n° 16924/08) rendu le 19 juillet 2011 par la Cour 
européenne des droits de l’homme.
132 Quatrième cycle d’évaluation du GRECO consacré à la prévention de la corruption des parlementaires, des juges et 
des procureurs : Rapport d’évaluation de la Croatie, publié le 25 juin 2014, p. 37.
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e. Chypre - Nomination par le Président du procureur général pour un mandat à 
vie

49. A Chypre, le procureur général, à savoir le directeur du ministère public, est choisi
par le Président de la République sur une liste de candidats réunissant les 
qualifications requises pour être nommés juges à la Cour suprême. Il exerce son 
mandat jusqu’à l’âge de 68 ans et ne peut être relevé de ses fonctions que selon les 
modalités et pour les motifs applicables en cas de révocation d’un juge de la Cour 
suprême. 

f. République tchèque - Refus du ministère de la Justice de nommer la personne 
retenue à l’issue du processus de sélection organisé en vue de pourvoir le 
poste de vice-président de la Haute Cour

50. Le représentant de la République tchèque au CCJE a déclaré, le 29 mai 2015, que le 
gouvernement ne respecte même pas les règles (pourtant limitées) relatives à la
participation des membres du système judiciaire à la procédure de nomination. Le chef 
du premier parti politique et le ministre des Finances ont en effet décidé que le 
candidat retenu à l’issue du processus de sélection pour le poste de vice-président de 
la Cour suprême ne pouvait pas être nommé à ce poste et le ministre de la Justice 
s’est incliné133.

g. France - Nomination des magistrats par une instance un Conseil de la Justice

51. Le représentant de la France au CCJE a déclaré, le 11 septembre 2015, que 
l’indépendance des juges est relativement bien assurée grâce à la participation du 
Conseil supérieur de la Magistrature (CSM) au processus de nomination et de 
promotion. Même si, formellement, tous les juges sont nommés par décret du 
Président de la République, dans la pratique il revient au CSM de choisir les membres 
de la Cour de cassation, les premiers présidents des Cours d’appel et les présidents de 
tribunal. En ce qui concerne tous les autres juges, la nomination ou la promotion est 
proposée par le ministre de la Justice qui a besoin de l’aval du CSM. Les 
responsabilités sont ainsi partagées entre l’exécutif et le judiciaire afin de garantir 
l’indépendance complète de ce dernier. 

52. En France, n’importe quel magistrat peut être nommé juge ou procureur et, au cours
de sa carrière, alterner entre ces deux fonctions. Il n’empêche que les statuts 
respectifs de ces deux catégories de magistrats diffèrent, puisque le juge est à la fois 
indépendant et inamovible tandis que le procureur dépend d’une hiérarchie ayant à sa 
tête le ministre de la Justice et peut être muté contre son gré. En ce qui concerne les 
nominations, le CSM n’a qu’un rôle consultatif et le ministre n’est pas tenu de suivre 
son avis.

h. Hongrie - Élection du procureur général par le Parlement 

53. En Hongrie, le ministère public est dirigé par un procureur général élu – pour un 
mandat renouvelable de neuf ans – par le Parlement à la majorité des deux tiers sur 
recommandation du Président de la République. Selon le représentant de la Hongrie 

                                                       
133 Voir le rapport consacré par le CCJE à la situation du pouvoir judiciaire et des juges dans les États membres du 
Conseil de l’Europe, version mise à jour n° 2(2015), paragraphe 15.
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au CCPE, la légitimité du procureur général découle de son élection par le 
Parlement134. Le GRECO a recommandé de remettre en question la possibilité de 
réélire l’intéressé. Il a également critiqué par la suite le fait que le procureur général 
continue à exercer ses fonctions jusqu’à la réélection de son successeur. En raison de 
la majorité qualifiée requise, une minorité de députés est en effet parvenue à 
empêcher la nomination d’un candidat, de sorte que le GRECO suggère de revoir la 
loi135. Le procureur général est habilité à nommer les procureurs en se conformant 
généralement à la règle qui veut que la première nomination prévoie un mandat de 
trois ans et la seconde un mandat à vie136. 

i. Islande - Nomination du directeur du ministère public pour une durée 
illimitée et des procureurs pour un mandat de cinq ans seulement 

54. Le directeur des poursuites publiques (DPP) est à la tête du ministère public. Il est 
nommé, de même que son adjoint, pour une durée illimitée par le ministre de 
l’Intérieur137. Le DPP jouit des mêmes conditions de travail, de la même rémunération 
et des mêmes avantages juridiques que les juges de la Cour suprême. Les règles 
régissant sa nomination, ainsi que la procédure et les motifs de sa révocation (et de 
celle de son adjoint), sont identiques à celles applicables aux juges de cette Cour. 
Depuis l’année judiciaire 2015-16, le procureur de district et son adjoint sont 
également nommés par le ministre de l’Intérieur pour une durée illimitée. Tous les 
autres procureurs (nommés après 1996) exercent un mandat renouvelable de cinq ans 
et sont tenus, au moins six mois avant l’expiration de celui-ci, d’indiquer s’ils comptent 
ou pas laisser le poste vacant. Dans le cas contraire et à moins que l’intéressé ne 
désire se démettre de ses fonctions, le contrat est automatiquement renouvelé pour 
cinq ans. Selon les autorités, les contrats sont systématiquement reconduits dans la 
pratique. Dans son rapport de troisième cycle publié le 28 mars 2013, le GRECO a 
recommandé d’adopter des mesures visant à garantir la sécurité de l’emploi de tous 
les procureurs, mais cette recommandation n’a pas encore été suivie d’effet.

j. Irlande - Examen en cours d’une proposition de révision de la procédure de 
nomination des juges 

55. Le représentant de l’Irlande au CCJE a déclaré, le 1er juillet 2015, que ce pays 
envisage sérieusement d’établir un Conseil de la justice sur une base légale et de
conférer une plus grande transparence aux systèmes de nomination et de promotion
des juges. Cet objectif est également mentionné dans le rapport consacré en 2014 à 
l’Irlande par le GRECO, lequel contient des recommandations totalement conformes à 
celles émanant du système judiciaire telles qu’elles ont été formulées par l’Association 
des juges d’Irlande (AJI). Le gouvernement a réagi à la publication du rapport en 
publiant un communiqué de presse exprimant son acceptation des recommandations. 
En ce qui concerne les nominations et les promotions, il a fait sienne l’idée que des 
changements s’imposent dans ce domaine et il devrait soumettre prochainement des 

                                                       
134 Selon des informations reçues du membre du CCPE représentant la Hongrie pendant la phase de préparation du 
présent rapport. 
135 Quatrième cycle d’évaluation du GRECO : Prévention de la corruption des parlementaires, juges et procureurs. 
Rapport d’évaluation de la Hongrie, tel qu’il a été publié le 22 juillet 2015, p. 41, paragraphe 177.
136 Selon des informations reçues du membre du CCPE représentant la Hongrie pendant la phase de préparation du 
présent rapport. 
137 Information signalée par le représentant l’Islande au CCJE.
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propositions détaillées en ce sens. L’AJI a, elle aussi, préparé et soumis un document 
consacré à la question. Le débat se poursuit138.

k. Lettonie - Influence de l’exécutif sur la nomination des juges 

56. Selon un rapport de la FEJA datant de janvier 2013, le Parlement letton aurait refusé 
de renouveler le mandat d’un juge d’une instance supérieure, malgré une proposition 
en ce sens du Collège de qualification des juges et du ministre de la Justice. Il 
semblerait que cette mesure soit contraire à l’article 47 de la Recommandation 
Rec(2010)12, en vertu duquel l’instance de nomination compétente devrait en 
pratique adopter une telle proposition. Selon une déclaration de l’observateur auprès 
du CCJE représentant la FEJA datée du 15 juillet 2015, la situation serait demeurée 
inchangée. Cependant, dans la pratique, aucun incident analogue ne s’est produit au 
cours des trois dernières années139. 

l. Malte - Nomination des juges par le gouvernement

57. Le représentant de Malte au CCJE a signalé, le 19 mai 2015, que des juges sont 
encore nommés par le gouvernement. Dans un article publié le même jour par le 
quotidien Times of Malta, cette pratique ferait l’objet de critiques dans la mesure où 
10 magistrats du siège nommés depuis l’élection d’un gouvernement travailliste en 
2013 seraient soit d’anciens permanents de ce parti soit des personnes étroitement 
liées à l’exécutif. Les auteurs d’un rapport commandé en 2013 par le gouvernement 
lui-même ont conseillé de modifier la méthode de nomination des membres du 
système judiciaire. Cependant, jusqu’à présent, les nominations relèvent de la seule 
prérogative de l’exécutif140.

m. Pays-Bas - Nomination des membres de la Cour suprême 

58. Selon des informations reçues par le CCJE dans le cadre de la préparation de son 
avis n° 18(2015), les nouveaux membres de la Cour suprême sont choisis sur 
proposition de la Cour. La Chambre des représentants approuve la proposition (au 
scrutin secret) et la communique au gouvernement. Jusqu’à une période récente, 
cette procédure n’était qu’une formalité, dans la mesure où les députés suivaient 
automatiquement la proposition de la Cour. Ces dernières années, cependant, la 
procédure soulève des discussions et une tendance à conférer à la Chambre un rôle 
plus actif se fait jour. 

n. Norvège - le rôle prédominant de l'exécutif

59. Le membre du CCJE au titre de la Norvège met en évidence le rôle prédominant du 
gouvernement dans la procédure de nomination. Ceci constitue une difficulté dans 
système norvégien de la nomination des juges. En plus du pouvoir de nommer des 
juges, le gouvernement a aussi le pouvoir de nommer les membres de son organe 
consultatif, le Conseil des nominations à la magistrature. Le gouvernement décide 
lequel de ses membres préside le Conseil. Le gouvernement décide également qui, 
parmi les juges norvégiens, sont les trois juges membres du Conseil. Le Conseil 

                                                       
138 Voir le rapport consacré par le CCJE à la situation, version mise à jour n° 2(2015), paragraphe 16.
139 Ibid., paragraphe 17. 
140 Ibid., paragraphe 18.
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recommande et classe trois candidats. Le gouvernement n’est pas obligé de suivre le 
classement du Conseil. Le gouvernement peut même choisir un candidat qui n'a pas 
été recommandé par le Conseil, mais seulement s’il a demandé au Conseil de procéder 
à une évaluation particulière du candidat en question. Enfin, le Conseil des 
nominations à la magistrature n'a pas de pouvoir pour nommer le Président de la Cour 
suprême de Norvège ; la nomination doit être faite par le gouvernement sur la base 
de consultations entre le gouvernement et le Parlement141.

o. Pologne – les candidats au poste de procureur général, présentés par le
Conseil des procureurs

60. La Pologne, elle aussi, s’est dotée d’un Conseil des procureurs composé en majorité 
de procureurs situés à différents niveaux de la hiérarchie. Les modalités de l’élection 
du procureur général permettent à la fois à cette instance et à l’exécutif d’exercer une 
influence : deux candidats sélectionnés par le Conseil à la majorité absolue et à l’issue 
d’une audience publique sont suggérés au Président de la République qui en retient 
un. 

p. Portugal - Nomination des procureurs, des juges constitutionnels et du 
procureur général 

61. Au Portugal, la nomination, l’affectation, la mutation et la promotion des procureurs, 
ainsi que la soumission des intéressés à une procédure disciplinaire, relèvent de la 
compétence du Conseil supérieur du ministère public, présidé par le procureur 
général. Les procureurs sont nommés à vie et effectuent leur carrière dans des 
conditions analogues à celles des magistrats du siège. En fin de carrière, tout 
procureur de haut rang peut solliciter son intégration dans une juridiction suprême 
(Cour suprême de justice, Cour administrative suprême, Cour des comptes). L’accès à 
la Cour constitutionnelle diffère, puisque cette juridiction se compose de 13 juges dont 
10 sont nommés par le Parlement et 3 cooptés par leurs pairs, chaque juge étant
nommé pour un mandat de neuf ans. Le procureur général est nommé par le 
Président de la République sur proposition du gouvernement pour un mandat de six 
ans. En vertu de la Constitution, aucun procureur ne peut être muté, suspendu, mis à 
la retraite ou révoqué dans des conditions n’étant pas expressément prévues par la 
loi. Le Conseil supérieur du ministère public n’est pas compétent pour soumettre le 
procureur général à une procédure disciplinaire, de sorte qu’il appartient à la Cour 
suprême de justice d’examiner toute plainte portée au pénal contre l’intéressé.

q. Serbie - Nécessité d’une réforme de la procédure de nomination des juges et 
des procureurs 

62. En juin 2015, « Human Rights Europe » a recommandé à la Serbie de renforcer 
l’indépendance et le rôle du Conseil supérieur de la justice et du Conseil du ministère 
public, afin de lutter contre la corruption et d’améliorer son système juridique. En vue 
de renforcer l’indépendance du ministère public, il serait utile de modifier les 
procédures de recrutement et de promotion des juges, des présidents de tribunal et 
des procureurs, notamment en retirant tout rôle dans ce domaine à l’Assemblée 

                                                       
141 Voir Nils A. Engstad, “Judicial Independence at the Outskirts of Europe“ dans : Nils A. Engstad, Astrid Laerdal 
Froseth, Bard Tonder (eds) The Independence of Judges (2014) Eleven International Publishing, The Hague, 89, 96-97. 
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nationale, et à garantir un recrutement basé sur le mérite, ainsi qu’en poursuivant la 
réforme du système d’évaluation des performances des juges et des procureurs142.

r. Espagne - Nomination du procureur général par le Roi après consultation du 
Conseil de la justice

63. Sur le plan hiérarchique, le procureur général est à la tête du ministère public
espagnol. Il est nommé et révoqué par le Roi sur proposition du gouvernement après 
consultation du Conseil général du pouvoir judiciaire (CGPJ), conformément à 
l’article 124(4) de la Constitution. En 2007 et 2009, plusieurs règles supplémentaires 
ont été introduites. Le procureur général doit être un juriste espagnol doté d’une 
solide réputation et de plus de 15 ans d’expérience professionnelle ; la proposition du 
gouvernement doit être soumise pour consultation au CGPJ et le candidat doit 
comparaître devant la Commission de la justice du Parlement, de manière à ce que les 
trois pouvoirs participent à sa nomination. L’intéressé est nommé pour un mandat non 
renouvelable de quatre ans. Il ne peut être révoqué ou renvoyé que pour un motif 
répertorié dans une liste exhaustive, de sorte que le gouvernement ne peut plus le 
démettre de ses fonctions à sa guise. Pourtant, certaines préoccupations subsistent 
dans la mesure où le procureur général est choisi par l’exécutif et doit démissionner 
dès lors que le gouvernement ayant proposé sa candidature tombe. 

s. Suisse - Élection des juges

64. Le représentant de la Suisse au CCJE a déclaré, le 2 juin 2015, que les juges sont 
traditionnellement élus par le Parlement – voire directement par le peuple dans 
plusieurs cantons – pour un mandat d’une certaine durée. Ils doivent solliciter leur 
réélection, laquelle ne pose généralement pas problème. Toutefois, les juges 
professionnels (qui travaillent uniquement pour le système judiciaire et gagnent ainsi 
leur vie) courent le risque d’être exposés à des pressions politiques indues. Jusqu’à 
présent, les pressions exercées par certains membres du Parlement n’ont jamais 
empêché la réélection d’un juge, sans doute parce qu’aucun parti politique n’est en 
mesure à lui seul d’imposer ses opinions. En raison de la pluralité des partis, il est 
généralement possible d’obtenir une majorité pour réélire un juge ayant rendu des 
décisions considérées par certains députés comme hautement indésirables sur le plan 
politique, même si cette procédure a parfois été exploitée abusivement pour critiquer 
de manière indirecte tel ou tel jugement impopulaire.

65. Selon les informations communiquées au CCJE, les autorités compétentes ont 
pleinement conscience de la menace potentielle inhérente aux pressions politiques 
indues susceptibles de s’exercer dans le cadre de la réélection d’un juge. Pourtant, 
compte tenu de la stabilité du système et de la large représentation des groupes 
politiques au Parlement tant au niveau fédéral que cantonal, la détermination des 
parties prenantes à modifier le système laisse à désirer. Néanmoins, comme 
mentionné dans le rapport de situation de 2013, le Parlement fédéral a tenté de 
réduire ce risque en adoptant des principes et en prenant des mesures 
institutionnelles visant le processus de réélection. De même, un canton a récemment 

                                                       
142 2 juillet 2015 (Human Rights Europe) 
http://www.humanrightseurope.org/2015/07/serbia-must-improve-measures-for-preventing-corruption-among-
parliamentarians-judges-and-prosecutors/.

http://www.humanrightseurope.org/2015/07/serbia-must-improve-measures-for-preventing-corruption-among-parliamentarians-judges-and-prosecutors/
http://www.humanrightseurope.org/2015/07/serbia-must-improve-measures-for-preventing-corruption-among-parliamentarians-judges-and-prosecutors/
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modifié ledit processus et adopté un système d’élection à vie (jusqu’à l’âge de la 
retraite) assorti d’une possibilité d’engagement d’une procédure de destitution143.

t. Turquie – nomination des juges et des procureurs par un Conseil 

66. En Turquie, il appartient au Conseil supérieur des juges et des procureurs (HSYK) de
choisir les juges et procureurs. En février 2014, à l’issue de nouvelles élections au
HSYK, le ministère turc de la Justice a renforcé son influence sur ce processus de 
nomination144. Un juge a même déclaré dans un courriel envoyé au CCJE que le parti 
au pouvoir envoie désormais des listes aux HSYK pour lui indiquer les juges et 
procureurs qu’il désire voir nommés.

u. Ukraine – Élection et révocation du procureur général par le Parlement 

67. En vertu de la Constitution ukrainienne, le ministère public est dirigé par le procureur 
général qui est nommé et révoqué par le Président de la République avec l’accord de 
la Verkhovna Rada (Parlement). Lorsque cette dernière adopte une motion de 
censure, le procureur général doit démissionner. L’intéressé est généralement nommé 
pour une période illimitée et ne peut être révoqué que pour les motifs et selon la 
procédure prévus par la loi. 

3. Conclusions

68. Le CCJE145 et le CCPE ont eu plusieurs fois l’occasion d’étudier les différentes 
procédures de nomination des juges et des procureurs en usage dans les États
membres. Chacune présente des avantages et des inconvénients146. D’aucuns font 
valoir que la nomination par un vote du Parlement et, dans un moindre degré, sur 
décision de l’exécutif, confère une légitimité démocratique supplémentaire à la 
procédure, même si pareille méthode comporte un risque de politisation et de 
dépendance vis-à-vis de ces autres pouvoirs147. En ce qui concerne la nomination du 
procureur général, le CCJE et le CCPE soulignent à nouveau l’importance d’adopter un 
système permettant au procureur général d’agir de manière réellement indépendante. 
Toute nomination pour un mandat renouvelable de courte durée risque d’inciter 
l’exécutif et le législatif à exercer une influence indue sur l’intéressé. Il est donc 
préférable de nommer le procureur général pour un mandat plus long et non 
renouvelable148. Comme indiqué, des règles formelles ont été adoptées et des Conseils 
de la justice établis afin de préserver l’indépendance des juges et des procureurs. Bien 
que ces améliorations méritent d’être saluées, des règles formelles ne sauraient à elles
seules garantir que chaque décision en matière de nomination est prise de manière 
impartiale selon des critères objectifs et en dehors de toute influence politique.
L’application de règles formelles et le fonctionnement concret des instances 

                                                       
143 Voir le rapport consacré par le CCJE à la situation du pouvoir judiciaire et des juges dans les États membres du 
Conseil de l’Europe, version mise à jour n° 2(2015), paragraphe 19.
144 Pour plus de détails sur cette évolution, voir la partie II 2 a jj, paragraphes 90-91.
145 Voir l’Avis n° 1(2001) du CCJE, paragraphes 19 à 23 ; voir également le rapport consacré par la Commission de 
Venise aux nominations judiciaires, 2007, paragraphes 9 à 17, et l’Avis n° 18(2015) du CCJE, paragraphe 15.
146

Voir les Avis n
os

1(2001), paragraphe 33, et 18(2015), paragraphe 15, du CCJE.
147 Voir l’Avis n° 1(2001) du CCJE, paragraphe 33.
148

Voir l’Avis n° 9(2014) du CCPE, paragraphe 56, lequel renvoie au Rapport de la Commission de Venise sur les 
normes européennes relatives à l’indépendance du système judiciaire (partie II : Le ministère public), CDL-AD(2010)040, 
3 janvier 2011, paragraphe 37. Voir également : Conseil des droits de l’homme, rapport de la rapporteuse spéciale sur 
l’indépendance des juges et des avocats, Gabriela Knaul, A/HRC/20/19, 7 juin 2012, paragraphe 65.
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compétentes revêtent donc une importance cruciale. Ainsi, la composition des Conseils 
de la justice et la conduite indépendante de leurs membres revêtent au moins autant 
d’importance que la création de ces instances. Cet aspect de la question fait l’objet 
d’une analyse supplémentaire dans la partie D II, tandis que les violations du statut et 
de l’inamovibilité des juges et des procureurs sont analysées dans la partie D IV. 

II. L’indépendance structurelle des juges et des procureurs, telle qu’exercée 
par les Conseils de la justice, et l’administration des tribunaux

1. Introduction

69. Les Conseils de la justice sont des organes ayant pour fonction de protéger 
l’indépendance de la justice (et notamment du parquet) et, individuellement, des 
juges et des procureurs, et de promouvoir le fonctionnement efficace du système 
judiciaire. La mise en place de Conseils de la justice a été recommandée dans la 
Recommandation 2010(12), ainsi que par le CCJE et la Commission de Venise149. Le 
CCPE a également soutenu que la création de Hauts Conseils pour les juges et les 
procureurs, ou uniquement pour les procureurs, peut contribuer à l’impartialité des 
décisions concernant le recrutement et les perspectives de carrière des procureurs150.

70. Le CCJE a développé des normes sur la composition et les fonctions des Conseils de 
la justice dans l’Avis n° 10 (2007). Bien que ces normes concernent les juges, elles 
peuvent servir aussi à alimenter la réflexion sur la composition des conseils de 
procureurs. L’indépendance de la justice (y compris du ministère public) peut être 
remise en cause en affaiblissant le Conseil de la justice, en diminuant ses pouvoirs, en 
réduisant les moyens financiers ou autres mis à sa disposition ou en modifiant sa 
composition. Aux termes des normes internationales, un Conseil de la justice doit 
compter une majorité substantielle de juges et/ou de procureurs élus par leurs pairs à 
tous les échelons, en respectant le pluralisme à l’intérieur du système judiciaire et du 
parquet151. En outre, la sélection de tous les membres, notamment les juges et les 
procureurs, doit se faire sur la base de leur compétence, de leur expérience, de leur 
aptitude de compréhension de la vie judiciaire et de discussion ainsi que de leur 
culture d’indépendance152.

71. L’indépendance de la justice ne doit pas seulement être protégée contre les 
interventions d’autres pouvoirs de l’État ou de tiers. Les juges doivent aussi être libres 
de prendre leurs décisions sur les affaires qui leur sont confiées en dehors de toute 
influence interne153. Les présidents de tribunaux peuvent jouer un rôle important dans 
l’administration indépendante de la justice mais ils ne doivent pas être autorisés à 
exercer individuellement des pressions sur les juges pour les inciter à décider en un 
certain sens. D’après les informations reçues, ce principe n’est pas toujours respecté. 

                                                       
149 La Rec(2010)12, par. 26-29, les Avis du CCJE n° 1(2001), par. 45, et n° 10(2007), et la Commission de Venise, dans 
le Rapport sur l’indépendance du système judiciaire, Partie I : L’indépendance des juges (par. 32), adopté par la 
Commission de Venise lors de sa 82

e
Session Plénière (Venise, 12-13 mars 2010), recommandent la création de 

Conseils de la justice. 
150

Voir Avis n° 9(2014) du CCPE, par. 54.
151 Sur la finalité et les normes minimums des conseils, voir Rec(2010)12, par. 27 ; Avis n° 10(2007) du CCJE, par. 18. 
152 Voir Avis n° 10(2007) du CCJE, par. 21.
153 Voir Avis n° 1(2001) du CCJE, par. 64. 
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72. L’auto-administration des juges et des procureurs a progressé pendant les dernières 
décennies. Cependant, les modèles utilisés à cet égard varient d’un État membre à 
l’autre. C’est pourquoi la réglementation de la gestion des tribunaux obtient une note 
peu élevée dans l’enquête sur l’indépendance de la justice menée dans les États
membres de l’UE par le Réseau européen des conseils de la justice (RECJ) en 
2014-2015154. Dans les pays où ils existent, les systèmes d’inspection des tribunaux ne 
devraient pas s'intéresser au fond ou à la justesse des décisions de justice, ni pousser 
les juges, pour des raisons d'efficacité, à favoriser la productivité aux dépens du bon 
accomplissement de leur rôle. Celui-ci consiste à parvenir à une décision mûrement 
réfléchie conformément à l'intérêt des justiciables.

2. Incidents et autres informations 

a. Les Conseils de la justice

73. De nombreux États membres ont mis en place des Conseils de la justice (par 
exemple l’Albanie, la Belgique, la Bulgarie, la Croatie, Chypre, la Géorgie, la Hongrie, 
l’Italie, les Pays-Bas, la Roumanie, la Slovaquie, la Slovénie, l’Espagne et 
« l’ex-République yougoslave de Macédoine »). Dans d’autres pays, la discussion se 
poursuit à ce sujet (notamment en Irlande, en République tchèque et, à un degré 
moindre, en Autriche et en Allemagne). En Autriche, tout particulièrement, il n’existe 
ni procédure formelle, ni autorité compétente de recours pour les juges qui pensent 
que leur indépendance est menacée, ce qui n’est pas conforme au point 8 de la 
Rec(2010)12.

74. La République tchèque a déclaré qu’elle ne dispose toujours pas d’une forme 
quelconque d’autogouvernance de la justice. Le nouveau ministre de la Justice a 
même dissout la commission pour la création d’un Conseil de la justice155. 

75. La composition d’un Conseil de la justice est déterminante aux fins de sa capacité à 
protéger l’indépendance de la justice. Il doit compter une majorité substantielle de 
juges et/ou de procureurs élus par leurs pairs à tous les échelons, en respectant le 
pluralisme à l’intérieur du système judiciaire156. Les informations reçues par le CCJE 
montrent que, dans certains États membres, les Conseils de la justice sont soumis à 
une forte influence politique. Bien que, dans certains États membres, leur composition 
soit contraire aux normes internationales, les informations reçues en particulier de 
Turquie montrent clairement que l’élection des juges par leurs pairs ne suffit pas à 
garantir l’indépendance du Conseil de la justice. Il importe plus encore que ses 
membres soient effectivement indépendants et agissent en toute indépendance du 
gouvernement. 

76. L’indépendance effective d’un Conseil de la justice est particulièrement importante 
car, aux termes de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme, un 

                                                       
154 Voir RECJ/ENCJ Report on Independence and Accountability of the Judiciary and of the Prosecution, Performance 
Indicators 2015, ENCJ Report 2014-2015, p. 6.
155

Informations communiquées par le représentant de la République tchèque au CCJE, 29 mai 2015. Voir le Rapport du 
CCJE sur la situation du pouvoir judiciaire et des juges dans les Etats membres, version mise à jour n° 2(2015), par. 61. 
156

Sur la finalité et les normes minimums des conseils, voir Rec(2010)12, par. 26-29 ; Avis du CCJE n° 1(2001), par. 45, 
et n° 10(2007) sur « Le Conseil de la justice au service de la société » ; et Rapport de la Commission de Venise sur 
l’indépendance du système judiciaire, Partie I : L’indépendance des juges (par. 32), adopté par la Commission de Venise 
lors de sa 82e Session Plénière (Venise, 12-13 mars 2010).
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Conseil de la justice, lorsqu’il prend la décision de renvoyer un juge, doit satisfaire aux 
mêmes critères d’indépendance et d’impartialité que les autres tribunaux, 
conformément à l’article 6. Dans les arrêts Volkov c. Ukraine157 et Mitrinovski 
c. « l’ex-République yougoslave de Macédoine »158, la Cour européenne des droits de 
l’homme a statué que, lorsqu’une décision de révocation d’un juge par un Conseil de la 
justice ne satisfait pas à ces critères, cette décision peut être contestée devant la Cour 
européenne des droits de l’homme. 

aa. Albanie - Haut Conseil de la justice pour les juges et Conseil des 
procureurs

77. Le Haut Conseil de la justice (HCJ) est composé à majorité de juges. Il est 
responsable, en particulier, de la nomination, de l’évaluation et de la promotion des 
juges. La réforme de la justice est de plus en plus un sujet de confrontation ouverte 
entre le ministère de la Justice et le HCJ – présidé par le Président de la République –
qui a accusé le gouvernement de chercher à affaiblir l’indépendance de la justice159. 
Des allégations de corruption sont apparues qui, bien que peut-être fondées, risquent 
aussi d’être utilisées pour réduire le rôle du HCJ à l’avenir160.

78. En Albanie existe aussi un Conseil des procureurs dont la fonction, cependant, est 
seulement consultative. Les procureurs sont d’avis que le Conseil des procureurs 
devrait devenir un organe décisionnel habilité à prendre des décisions sur la 
gouvernance et la gestion des carrières des procureurs161.

bb. Bosnie-Herzégovine - projet de loi

79. En Bosnie-Herzégovine, la nomination des juges et des procureurs dans tout le pays 
est effectué par un organe judiciaire indépendant - le Conseil supérieur des juges et 
des procureurs (CSJP). La seule exception est la nomination des juges des tribunaux 
constitutionnels, du ressort du pouvoir législatif162. En 2014, la Commission de Venise 
a commenté le projet de loi sur le CSJP163. La Commission de Venise a salué 
l'introduction de deux sous-comités, l'un pour les juges, l’autre pour les procureurs, et 
a recommandé le maximum d'autonomie pour chacun afin que les voix des juges et 
procureurs ne l'emportent pas les unes sur les autres dans les questions relatives aux 
nominations et aux mesures disciplinaires164. En outre, la Commission de Venise a 
recommandé de limiter l'implication du pouvoir législatif dans le processus d'élection 
des membres non-judiciaires et des procureurs membres du CSJP, et a recommandé 
qu’il y ait un nombre substantiel ou une majorité des membres du CSJP élus par leurs 
pairs. La Commission de Venise a également averti que le transfert de compétences 
du CSJP aux parlements des entités pour la nomination des procureurs pourrait 
conduire à une augmenter le risque de politisation de la procédure de nomination. En 

                                                       
157 Cour européenne des droits de l’homme, arrêt Volkov c. Ukraine (requête n° 21722/11), 23 mai 2013.
158 Cour européenne des droits de l’homme, arrêt Mitrinovski c. « l’ex-République yougoslave de Macédoine » (requête 
n°6899/12), 30 juillet 2015.
159 Report of the Ambassador of the OSCE Presence in Albania to the Permanent Council of the OSCE, 18 septembre 
2014, p. 2.
160

Pour plus de détails, voir Partie D IX 2 a, aa, par. 293.
161 Informations communiquées par le représentant de l’Albanie au CCPE pendant la préparation de ce rapport. 
162

Information donnée en réponse au questionnaire envoyé pour la préparation de l’Avis n° 18(2015) du CCJE.
163 Commission de Venise, Avis sur le projet de loi relatif au Conseil supérieur des juges et des procureurs de Bosnie-
Herzégovine, CDL-AD (2014) 008-e. 
164 Ibid., par. 12, 125.
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outre, la Commission de Venise a recommandé que le pouvoir de l'Assemblée 
parlementaire de révoquer les membres du CSJP (y compris le président et les vice-
présidents) soit annulé. Enfin, le droit de recours devant un tribunal concernant les 
décisions du CSJP sur les nominations, les évaluations des juges et des procureurs, 
ainsi que les décisions de la commission disciplinaire, devrait être introduit165.

cc. Bulgarie - composition du Conseil judiciaire 

80. Le parlement bulgare prépare un amendement constitutionnel au sujet du pouvoir 
judiciaire qui, lorsqu’il entrera en vigueur, affectera également les procureurs166. Le 
projet d’amendement propose de réorganiser le Haut Conseil judiciaire en le divisant 
en deux collèges, l’un pour les juges et l’autre pour les procureurs. Bien que 
généralement favorables à ce changement, les procureurs critiquent la composition du 
collège des procureurs : en effet, les membres du collège des procureurs élus par le 
parlement seront en majorité par rapport aux membres élus par les assemblées 
générales des procureurs et magistrats instructeurs. La participation du Procureur 
général, en tant que membre d’office de ce collège, toutefois non élu directement par 
les magistrats, ne pourra au mieux que garantir la parité entre le quota de 
professionnels (au sens large) et les membres élus par le parlement. Par conséquent, 
toute décision sur les questions de personnel et les questions disciplinaires et 
organisationnelles concernant les procureurs et les magistrats instructeurs dépendra 
de l’avis dominant du quota parlementaire (politique). 

dd. Croatie - Conseil du Procureur général comprenant une majorité de 
procureurs 

81. Le Conseil du Procureur général est majoritairement composé de procureurs élus 
pour un mandat de quatre ans au suffrage direct par l’ensemble des procureurs et 
procureurs adjoints. Seul le Procureur général est nommé par le parlement de la 
République de Croatie. Les membres du Conseil du Procureur général ne peuvent 
servir plus de deux mandats167.

ee. France - composition du Conseil de la justice et nominations judiciaires

82. Le 11 septembre 2015, le représentant de la France au CCJE a déclaré que 
l’indépendance des juges est assez bien garantie grâce au rôle du Conseil supérieur de 
la magistrature (CSM) dans les procédures de nomination et de promotion. Il a paru 
nécessaire, cependant, d’examiner la composition et la procédure de nomination des 
membres du CSM, ainsi que ses compétences. Les juges sont minoritaires au sein du 
CSM. Les conditions de nomination des membres du CSM, tant en ce qui concerne les 
magistrats (juges et procureurs) que les personnes extérieures au système judiciaire, 
ont été discutées. L’absence de compétences du CSM au regard de la formation des 
juges, de la définition du budget de la justice et du fonctionnement des tribunaux a 
aussi été examinée. Une première tentative de réforme constitutionnelle du CSM a 
échoué en 2012. La question semble de nouveau à l’ordre du jour mais l’objectif 
principal de la réforme n’a pas encore été clairement défini168.

                                                       
165

Ibid., par. 126.
166 Informations communiquées par le Bureau du ministère public bulgare pendant la préparation de ce rapport. 
167 Informations communiquées par le représentant de la Croatie au CCPE pendant la préparation de ce rapport. 
168 Voir le Rapport de situation du CCJE, version mise à jour n° 2(2015), par. 62-63.
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ff. Hongrie - conflits avec le gouvernement

83. Après que le Fidesz et le KDNP aient obtenu la majorité des deux tiers au parlement 
en 2010, le système judiciaire hongrois a été soumis à des changements très 
importants. La critique la plus importante dont ces changements ont fait l’objet dans 
divers avis169 concerne les pouvoirs très étendus, et pour l’essentiel discrétionnaires, 
attribués au président de l’Office national de la justice en matière de gestion du 
personnel, de nomination des dirigeants de tribunaux, de transfert des juges et des 
affaires, ainsi que l’inaptitude du Conseil judiciaire national à assurer la supervision 
effective de ces activités. Cette critique a été prise en compte en grande partie au 
moyen d’amendements répétés de la législation pertinente qui ont renforcé de 
manière significative les compétences du Conseil judiciaire national et supprimé 
certains des pouvoirs discrétionnaires du président de l’Office national de la justice.

gg. Malte - absence de pouvoirs

84. Le 19 mai 2015, le représentant de Malte au CCJE a signalé que la composition du 
Conseil de la justice est encore en cours de discussion avec le gouvernement et l’ordre 
judiciaire, qui inclut les juges et les magistrats. Le Conseil actuel est composé à 
majorité de membres de la magistrature mais il ne dispose d’aucun pouvoir exécutif et 
peut seulement émettre des avertissements170. 

hh. Portugal - Conseil supérieur du parquet

85. Les pouvoirs disciplinaires et de gestion relatifs au personnel du parquet sont exercés 
par le Conseil supérieur du parquet, un organe collégial rattaché au Bureau du 
Procureur général et présidé par le Procureur général. Le Conseil supérieur du parquet 
est composé à majorité de procureurs mais il comprend également des membres élus 
par l’Assemblée de la République et nommés par le ministre de la Justice. 

ii. Serbie - majorité élue par le Parlement

86. En Serbie, la majorité des membres du Conseil de la justice étant élus par le 
parlement, le Conseil est considéré comme non indépendant. Le GRECO a remarqué 
qu’en raison de sa composition, les procédures de nomination et de promotion de 
juges continuent à manquer de transparence et sont politisées171.

jj. Slovaquie - Conseil judiciaire 

87. Le 27 mai 2015, le représentant de la Slovaquie au CCJE a déclaré que la situation 
s’est améliorée : en vertu de la Loi constitutionnelle amendant et complétant la 
Constitution de la République slovaque, depuis le 1er septembre 2014, la moitié des 
membres du Conseil judiciaire (CJ) sont élus par leurs pairs ; les autres sont nommés 
par le ministère de la Justice (3), élus par le parlement (3) et nommés par le Président 

                                                       
169 Les principaux points litigieux sont décrits dans les avis pertinents de la Commission de Venise : Avis n° 621/2011 sur 
la nouvelle Constitution hongroise (juin 2011) ; Avis n° 663/2012 sur la loi CLXII de 2011 sur le statut juridique et la 
rémunération des juges et la loi CLXI de 2011 sur l’organisation et l’administration des tribunaux (mars 2012) ; Avis 
n° 683/2012 sur les lois organiques relatives au pouvoir judiciaire qui ont été modifiées à la suite de l’adoption de l’Avis 
CDL-AD(2012)001 sur la Hongrie (octobre 2012) ; Avis n° 720/2013 sur le quatrième amendement à la Loi fondamentale 
de Hongrie (juin 2013).
170 Voir le Rapport de situation du CCJE, version mise à jour n° 2(2015), par. 65. 
171 GRECO, Rapport d’évaluation du Quatrième Cycle sur la Serbie, 2015, par. 99.
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(3). Le président du CJ, ainsi que le CJ lui-même, se sont vus attribuer des 
compétences plus étendues172.

kk. Espagne - Conseil général du pouvoir judiciaire 

88. Le 10 octobre 2015, le représentant de l’Espagne au CCJE a signalé qu’en 2013, le 
Conseil général du pouvoir judiciaire a été réformé par la Loi organique n° 4/2013 et, 
en conséquence, les membres de cet organe sont depuis nommés par le parlement 
sur la base d’un système de quotas entre les principaux partis politiques. Le Conseil 
général du pouvoir judiciaire est l’organe qui s’occupe en Espagne de questions 
sensibles comme les sanctions disciplinaires et la promotion professionnelle des juges. 
En raison de ses liens politiques manifestes, le Conseil général du pouvoir judiciaire ne 
peut garantir la séparation des pouvoirs de l’État. Au contraire, sa configuration même 
(puisqu’il se compose de juges et d’avocats choisis par les autorités politiques) 
constitue une menace potentielle pour l’indépendance de la justice.

89. Le rapport du GRECO recommandait ce qui suit dans la section portant sur les juges 
espagnols : analyser le cadre législatif régissant le Conseil général du pouvoir 
judiciaire et ses répercussions sur l’indépendance effective ou perçue de cet organe ; 
inscrire dans la loi des critères objectifs et des règles d’évaluation pour les 
nominations aux hautes fonctions de l’ordre judiciaire. Les autorités espagnoles n’ont 
pas encore soumis au GRECO les mesures prises pour mettre en œuvre ces 
recommandations. La Loi organique n° 7/2015 du 21 juillet 2015, en vigueur depuis le 
1er octobre 2015, contient des éléments qui semblent aller à l’encontre de 
l’indépendance de la justice. La « réforme » a institué une procédure nouvelle 
permettant au président du Conseil général du pouvoir judiciaire de soumettre des 
propositions impératives au Conseil, en affaiblissant ainsi sa nature et ses fonctions de 
garant de l’indépendance judiciaire. La réforme a également eu des conséquences 
négatives sur la charge de travail des juges173. 

ll. Turquie - influence de l’exécutif sur les élections et travail du Conseil de la 
justice

90. En 2014, le CCJE a reçu du Secrétaire général adjoint du Haut Conseil des juges et 
des procureurs (HSYK) de Turquie une demande d’aide législative concernant le projet 
de loi visant à amender la Loi sur le Haut Conseil des juges et des procureurs et 
d’autres lois connexes. En outre, le 9 janvier 2014, le CCJE a reçu une communication 
de MEDEL, accompagnée d’une lettre de l’Association des juges et procureurs de 
Turquie (YARSAV), faisant part de ses préoccupations au sujet de ce projet de loi. 
L’EAJ a également demandé l’examen de ces amendements. L’inquiétude suscitée par 
ces amendements portait sur la mise en danger de l’indépendance du HSYK de 
Turquie et du système judiciaire turc dans son ensemble.

91. Le Bureau du CCJE a préparé le 12 février 2014 une expertise174 dans laquelle il 
déclare que le CCJE a connaissance des événements en cours en Turquie et des 
diverses allégations qui ont été rapportées dans de nombreux media nationaux et 

                                                       
172 Voir le Rapport de situation du CCJE, version mise à jour n° 2(2015), par. 66.
173 Voir le Rapport de situation du CCJE, version mise à jour n° 2(2015), par. 67-68.
174 Document CCJE-BU(2014)2.
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internationaux. Le CCJE note que les principales réformes incluses dans l’ensemble de 
mesures proposées concernent : 1) les prérogatives du HSYK et les pouvoirs en son 
sein ; 2) l’organisation et l’administration de l’Académie de justice turque ; 3) les 
dispositions transitoires en vue du renvoi des personnes occupant actuellement des 
fonctions au sein du HSYK. Le CCJE souligne que ces mesures auraient pour effet 
d’accroître énormément l’influence du ministre de la Justice, en particulier sur les 
nominations de juges et de procureurs, en lui permettant d’intervenir dans le 
fonctionnement du HSYK, que les compétences du HSYK s’en trouveraient réduites, 
que la structure interne du HCJP et les pouvoirs en son sein seraient réorganisés, que 
l’Académie de justice turque serait restructurée, que le HCJP ne serait plus 
responsable de la formation continue et que les fonctions de l’ensemble de la direction 
et des autres membres du personnel du HCJP cesseraient au moment de l’entrée en 
vigueur de la nouvelle loi. Le CCJE renvoie par conséquent à ses normes 
fondamentales et à d’autres instruments européens et internationaux, en déclarant 
que les amendements proposés sont manifestement tout à fait contraires à ces 
normes. En ce qui concerne les dispositions transitoires, la proposition que toutes les 
personnes occupant un poste au sein du HSYK soient démises de leurs fonctions au 
moment de l’entrée en vigueur de la nouvelle loi, indépendamment du fait de savoir si 
leur poste continuera à exister, constituerait une ingérence extrême des autres 
pouvoirs de l’État dans les institutions centrales du pouvoir judiciaire et porterait 
clairement atteinte à l’indépendance de la justice. 

92. Néanmoins, en février 2014, M. Abdullah Gül, le Président alors en exercice, a signé 
la nouvelle loi175. Le 10 avril 2014, un grand nombre des nouvelles dispositions ont été 
déclarées inconstitutionnelles par la Cour constitutionnelle. Les amendements restants 
continuent à susciter des inquiétudes car ils permettent au ministre de la Justice de 
s’ingérer dans l’organisation et le travail du HSYK, alors que la plupart des normes 
européennes récentes et, en particulier, celles définies par le Conseil de l’Europe 
visent à assurer une plus grande indépendance des organes chargés de la nomination 
et de la révocation des magistrats, aussi bien les juges que les procureurs176. En 
outre, avant même cette décision, le ministre de la Justice avait déjà remplacé 
certains membres clés du personnel administratif du HSYK et transféré des membres 
du HSYK vers d’autres organes. Ces décisions n’ont pas été renversées car le 
jugement de la Cour constitutionnelle était sans effet rétroactif177.

93. Le 6 juin 2014, le CCPE a préparé une déclaration au sujet des développements 
récents en Turquie178. Il y indique que tous les amendements problématiques n’ont 
pas été annulés par la décision de la Cour constitutionnelle turque. Les amendements 
restants permettent toujours au ministre de la Justice de s’ingérer dans l’organisation 
et le travail du HSYK, alors que la plupart des normes européennes récentes et, en 
particulier, celles définies par le Conseil de l’Europe visent à assurer une plus grande 
indépendance des organes chargés de la nomination et de la révocation des 
magistrats, tant les juges que les procureurs.
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http://www.zeit.de/politik/ausland/2014-01/erdogan-staatsanwaelte-richter-versetzt ; 
http://www.bbc.com/news/world-europe-26351258. 
176

Voir le Rapport de situation du CCJE, version mise à jour n° 2(2015), par. 21-26.
177 Déclaration de la Commission de Venise sur des atteintes à l’indépendance de la justice en Turquie, 20 juin 2015 ; 
voir le Rapport de situation du CCJE, version mise à jour n° 2(2015), par. 69-70.
178 Document CCPE-SA(2014)1.

http://www.bbc.com/news/world-europe-26351258
http://www.zeit.de/politik/ausland/2014-01/erdogan-staatsanwaelte-richter-versetzt
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94. En vertu de la nouvelle loi, de nouveaux membres du HSYK devaient être élus en 
2014. Depuis 2010, les juges et les procureurs pouvaient élire la majorité de ses 
membres. Selon les informations fournies par les juges, avant les élections de 2014, le 
ministère de la Justice a créé une « Plateforme d’unité judiciaire » qui a présenté des 
candidats avec l’aide de ressources humaines et financières du ministère. D’après les 
informations reçues par YARSAV, l’Association des juges turcs, des agents de police 
ont distribué des tracts en faveur des candidats du gouvernement. L’exécutif 
promettait des avantages tels qu’une augmentation de salaire et des promotions179. 
Les candidats ont déclaré qu’une fois élus, ils travailleraient en harmonie avec 
l’exécutif. Selon des informations reçues par le CCJE, l’exécutif a exercé des pressions 
considérables sur les élections, en déclarant qu’il n’accepterait pas les résultats si les 
candidats soutenus par lui n’étaient pas élus. D’après des informations reçues 
d’anciens candidats non gouvernementaux, les candidats qui se présentaient sans le 
soutien du gouvernement ont reçu des menaces. Les candidats de l’exécutif ont été 
élus. Après le scrutin, de nombreux juges ont déclaré dans des lettres adressées au 
CCJE que le travail du HSYK a changé et favorise maintenant les intérêts du 
gouvernement. D’anciens candidats indépendants auraient été démis de leurs postes 
sans aucun motif. Depuis les élections, la « Plateforme d’unité judiciaire » a créé une 
association de juges, l’« Association pour l’unité de la magistrature ». Le CCJE et le 
RECJ ont reçu des courriers de cette association. 

mm.Ukraine – destitution des membres

95. Le 19 juin 2015, le représentant de l’Ukraine au CCJE a déclaré qu’avec l’entrée en 
vigueur de la Loi « sur le rétablissement de la confiance dans la justice » en avril 
2014, les membres du Haut Conseil de la justice d’Ukraine (HCJ) et de la Haute 
Commission de qualification des juges d’Ukraine (HCQJ), à l’exception des membres 
qui en font partie d’office au titre de leurs fonctions (président de la Cour suprême, 
ministre de la Justice, Procureur général), ont vu cesser leurs fonctions. En 
conséquence, le travail des deux principaux organes s’occupant notamment de la 
nomination, du renvoi et de la responsabilité disciplinaire des juges a été gelé. Les 
pouvoirs des délégués du Congrès des juges, le plus haut organe autonome habilité à 
nommer les membres du HCJ et du HCQJ et les juges de la Cour constitutionnelle, ont 
aussi été résiliés. Le parlement, le Président de l’Ukraine, le Congrès des juges, le 
Congrès des avocats et le Congrès des représentants des facultés de droit de 
l’enseignement supérieur et des institutions scientifiques ont nommé trois membres du 
HCJ chacun et la Conférence pan-ukrainienne des procureurs deux membres du HCJ. 
La nomination des membres du HCJ par le Président et le parlement a été retardée 
jusqu’en avril-mai 2015 et par les représentants des juristes et des universitaires 
jusqu’en juin 2015. Etant donné la lenteur du processus de formation du HCJ, certains 
juges en exercice n’ont pu prendre leur retraite ou être transférés dans un autre 
tribunal car l’autorisation du HCJ était nécessaire pour de telles décisions. Le quorum 
du HCJ a maintenant été atteint mais sans tenir compte de la recommandation de la 
Commission de Venise selon laquelle le Conseil de la justice doit être composé à 
majorité de juges180.

                                                       
179 Informations reçues du RECJ.
180 Voir le Rapport de situation du CCJE, version mise à jour n° 2(2015), par. 71. 
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b. Le rôle des présidents de tribunaux

aa. Géorgie - position renforcée du Président de la Cour suprême 

96. En 2013, l’organisation Neue Richtervereinigung a remarqué qu’avec la diminution de 
la forte influence exercée par le pouvoir politique sur le système judiciaire sous l’effet 
des réformes inspirées par des organisations internationales et des organes comme la 
Commission de Venise, la position du Président de la Cour suprême s’est trouvée 
renforcée à tel point qu’il pourrait en résulter des problèmes pour l’indépendance de la 
justice181. 

bb. Lettonie - fixation de la date des auditions par le président d’un tribunal

97. L’observateur représentant l’AEAJ auprès du CCJE a déclaré le 15 juillet 2015 que les 
juges sont habilités à fixer la date de la première audition (audition initiale) dans une 
affaire particulière mais que, dans certains tribunaux régionaux (surtout dans les 
tribunaux administratifs régionaux), c’est le président du tribunal qui, en pratique, fixe 
la date des auditions. Cela est contraire aux articles 4 et 6 de la Rec(2010)12182.

cc. Fédération de Russie - pouvoirs étendus des présidents de tribunaux

98. D’après des informations publiées dans la presse en 2011183, les présidents de 
tribunaux occupent une position de pouvoir en Fédération de Russie car ils décident 
de l’assignation des affaires et de l’attribution des appartements de fonction et des 
primes. Les présidents peuvent ainsi exercer une influence indirecte sur le processus 
décisionnel et mettre en danger l’indépendance des juges.

c. L’administration des tribunaux 

aa. Diversité d’approches des États membres 

99. Dans beaucoup pays qui en sont dotés, le Conseil de la justice est également 
responsable de l’administration des tribunaux (Albanie, Belgique, Bosnie-Herzégovine, 
Bulgarie, Chypre, Croatie, « l’ex-République yougoslave de Macédoine »). Le CCJE a 
formulé des recommandations à ce sujet184. 

100. Dans certains pays d’Europe du Nord, l’administration du système judiciaire est 
confiée à un organisme indépendant (Danemark, Islande, Norvège, Suède ; voir aussi 
Irlande et Royaume-Uni). Au Danemark, l’Autorité d’administration des tribunaux est 
placée sous l’égide du ministère de la Justice, ce qui ne l’empêche pas de conserver 
son indépendance. Parmi les 11 membres de cet organe, 8 représentent les tribunaux, 
1 est un avocat et 2 possèdent des compétences particulières en matière de gestion et 
de relations sociales. En Islande, le Conseil islandais de la justice administre les 
tribunaux de district, tandis que la Cour suprême possède sa propre administration. En 
Norvège, la gestion des tribunaux relève de l’Administration des tribunaux norvégiens, 
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https://www.neuerichter.de/details/artikel/article/justiz-in-georgien-gescheiterte-reformen-338.html, 28 juin 2013 (Neue 
Richtervereinigung ; Zusammenschluss von Richterinnen und Richtern, Staatsanwältinnen und Staatsanwälten e.V.).
182

Voir le Rapport de situation du CCJE, version mise à jour n° 2(2015), par. 55.
183 http://www.bpb.de/internationales/europa/russland/47954/justizsystem?p=all, 17 mars 2011 (Bundeszentrale für 
politische Bildung).
184 Voir Avis n°10(2007) du CCJE.

http://www.bpb.de/internationales/europa/russland/47954/justizsystem?p=all
https://www.neuerichter.de/details/artikel/article/justiz-in-georgien-gescheiterte-reformen-338.html
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tandis que les nominations sont approuvées par le gouvernement sur recommandation 
du Conseil judiciaire des nominations. En Suède, le budget – élaboré par le 
gouvernement et approuvé par le parlement – est dépensé en toute indépendance par 
l’Administration nationale des tribunaux. Au Royaume-Uni, le HMCTS (acronyme de « 
Her Majesty’s Courts and Tribunals Service » pouvant être traduit par Service des 
cours et tribunaux de Sa Majesté) est un organe distinct, ayant un président 
indépendant et dont le conseil de direction comprend une minorité de juges ; il est 
responsable de l’administration générale et du personnel non judiciaire des cours et 
tribunaux. Toutefois, son budget doit être validé par le ministère de la Justice et le 
Trésor (ministère des Finances). 

101. En République tchèque, en Autriche, en Estonie, en Finlande, en Allemagne, en en 
Slovaquie, et en Espagne, le budget, l’administration y compris l’assistance technique 
(informatique) et parfois également les nominations et les procédures disciplinaires 
(Autriche, République tchèque) relèvent de la responsabilité du gouvernement et plus 
particulièrement du ministère de la Justice. En Espagne, ce ministère ainsi que les 
institutions administratives des régions autonomes sont chargés de l’administration et 
du budget du système judiciaire. Le Conseil général du pouvoir judiciaire est 
responsable des nominations, des promotions et des procédures disciplinaires. Il 
dispose de son propre budget pour s’acquitter de ses fonctions.

102. La Pologne a signalé que son ministère de la Justice exerce une influence 
considérable via les directeurs de tribunaux et les inspections judiciaires. De telles 
mesures deviennent problématiques lorsqu’elles permettent à l’exécutif d’avoir accès 
aux dossiers judiciaires. Il est inacceptable que ces mesures soient utilisées pour 
influencer le travail des juges sur des affaires en cours.

bb. Autriche - administration par l’exécutif 

103. La FEJA a signalé le 15 juillet 2015, à propos des nouveaux tribunaux administratifs 
de première instance créés récemment en Autriche, que, dans certaines provinces 
autrichiennes (Länder), le président du tribunal administratif est soumis aux ordres du 
gouvernement de la province dans l’exercice de ses fonctions administratives. Dans 
ces provinces (Vienne, par exemple), l’administration de la justice est sous l’influence 
notable du gouvernement de la province, ce que la FEJA juge n’être pas conforme aux 
articles 4 et 7 de la Recommandation Rec(2010)12. 

cc. Belgique - administration par le Collège des cours et tribunaux avec 
influence de l’exécutif

104. En Belgique, l’administration des tribunaux est assurée par le Collège des cours et 
tribunaux (Collège) et ses comités de gestion sur la base d’accords conclus avec les 
ministères de la Justice et des Finances. La loi du 18 février 2014 a établi un système 
en vertu duquel les décisions de gestion des collèges et de la Cour de cassation sont 
soumises à la surveillance des ministres de la Justice et des Finances. L’un des outils 
de cette surveillance est un contrat de gestion. Ce concept légal est tiré de la Loi sur 
les entreprises publiques autonomes. L’objectif déclaré est d’imposer certaines 
priorités aux collèges et à la Cour, d’orienter les moyens qui leur sont fournis en 
fonction de ces priorités, et donc de permettre à l’exécutif de jouer un rôle important 
dans la définition des politiques judiciaires. La loi autorise le ministre de la Justice à 
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substituer sa propre décision à celle d’un collège sur la requête du comité de gestion 
d’une entité judiciaire. Une double surveillance est aussi établie pour l’annulation des 
décisions. Les collèges peuvent annuler une décision du comité de gestion si celle-ci 
est jugée contraire à une instruction obligatoire ou à un plan de gestion. La loi crée en 
outre un mécanisme de contrôle et d’annulation des décisions des collèges des 
tribunaux et du comité de direction de la Cour de cassation. Ce mécanisme prend la 
forme de la participation de deux délégués du ministre aux réunions des collèges et du 
comité de direction de la Cour de cassation, qui peuvent former un recours contre 
toute décision auprès du ministre de la Justice. Ce système ignore entièrement – ou 
même nie – l’indépendance de la justice (procureurs y compris) en tant 
qu’organisation. Il crée aussi le danger d’ingérences de l’exécutif dans l’exercice du 
pouvoir judiciaire. Un recours contre la loi du 18 février 2014 a été déposé devant la 
Cour constitutionnelle.

105. Le 15 juin 2015, le représentant de la Belgique au CCJE a informé le CCJE qu’en 
2014, le Département de la justice (organe faisant partie de la structure du système 
judiciaire) a perdu son autonomie en matière de recrutement de personnel. Le 
système judiciaire est soumis à cet égard au contrôle de l’administration 
gouvernementale : aucun magistrat, greffier ou secrétaire ne peut plus être recruté, 
nommé et promu sans l’accord de l’Inspection des finances, qui contrôle uniquement 
les implications financières et économiques de la décision185. 

dd. Pologne - directeurs des tribunaux et révisions législatives fréquentes

106. Le représentant de la Pologne au CCJE a résumé la situation comme suit186: si les 
juges sont libres d’exercer leurs fonctions purement judiciaires (comme déterminer la 
peine ou statuer), l’influence de l’exécutif et du législatif se fait vivement sentir dans 
d’autres domaines. Le ministère de la Justice exerce une forte influence sur 
l’administration des tribunaux de droit commun, tandis que le ministère des Finances 
est responsable du budget de la justice. Les présidents des juridictions suprêmes sont 
tenus de présenter un rapport annuel au parlement. 

107. Les tribunaux ordinaires (tribunaux de district, tribunaux régionaux et cours d’appel) 
ne sont indépendants qu’au regard de leur fonctions judiciaires. La supervision 
administrative des tribunaux, ainsi que l’autorité budgétaire, sont confiées au ministre 
de la Justice. Le ministre de la Justice délègue ses pouvoirs à des « directeurs de 
tribunaux ». Ceux-ci sont nommés, renvoyés et promus par le ministre de la Justice ; 
le ministère fixe leurs salaires et décide de l’allocation des primes et indemnités. Une 
réforme de la législation adoptée en 2011 (en vigueur depuis janvier 2013) a accru les 
pouvoirs des directeurs de tribunaux, en restreignant le contrôle des présidents de 
tribunaux sur leur fonctionnement, notamment en ce qui concerne le personnel 
administratif. Les présidents de tribunaux, bien qu’occupant encore formellement un 
rang plus élevé dans la hiérarchie que les directeurs de tribunaux, sont en fait sans 
influence sur ces derniers qui sont responsables devant le ministre de la Justice. En 
dépit des remarques critiques formulées par le Conseil de la justice polonais au sujet 
de cette loi, la Cour constitutionnelle a jugé en 2013 que la décision de confier aux 

                                                       
185 Voir le Rapport de situation du CCJE, version mise à jour n° 2(2015), par. 54. 
186 Informations communiquées le 19 juin 2015.
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directeurs de tribunaux la gestion du personnel administratif des tribunaux, en 
contournant les présidents de tribunaux, était conforme à la Constitution. 

108. Les derniers amendements à la Loi sur la structure organisationnelle des tribunaux 
ordinaires portent essentiellement sur la relation entre les juges/tribunaux et le 
ministre de la Justice. Le maintien de l’indépendance des tribunaux et des juges sous 
le contrôle administratif du pouvoir exécutif constitue l’un des problèmes cruciaux du 
système judiciaire. Les prérogatives du ministre de la Justice polonais incluent 
notamment : l’ouverture de procédures disciplinaires à l’encontre de juges, le 
détachement de juges (transfert temporaire de juges au ministère de la Justice), le 
contrôle de l’École nationale de la magistrature et l’exercice d’une influence sur la 
nomination des présidents de tribunaux. La loi donne au ministère de la Justice le 
pouvoir d’exiger des présidents de cours d’appel la communication de dossiers 
d’affaires. Le Conseil de la justice polonais a déclaré que cet amendement était 
inconstitutionnel. Le pouvoir accordé au ministre de la Justice d’obtenir le dossier de 
n’importe quelle affaire, notamment dans le cas d’un litige entre un individu et l’État, 
met gravement en doute la possibilité de tenir un procès équitable devant un tribunal 
indépendant et impartial. La Cour constitutionnelle polonaise a jugé depuis que 
l’amendement était inconstitutionnel187.

109. La situation politique en Pologne n’est pas non plus favorable à l’indépendance de la 
justice. Les ministres de la Justice ne restent généralement en fonction qu’un temps 
bref : vingt-cinq personnes se sont succédées à ce poste depuis 1989. Leurs décisions 
visent souvent des avantages politiques à court terme et ont fréquemment pour effet 
de déstabiliser le travail des tribunaux en générant des coûts inutiles. La Pologne 
indique que les directeurs de tribunaux du ministère de la Justice gèrent les tribunaux 
de compétence générale en vertu d’un texte relevant de la législation primaire. Cette 
loi n’étant ni « cardinale » ni « organique », elle peut donc être modifiée à une simple 
majorité et, de fait, a été profondément réformée à de nombreuses reprises. Plus de
50 modifications auraient ainsi été adoptées depuis son introduction initiale en 2001, 
dont 7 pour la seule année 2014. Ces changements vont généralement dans le sens 
d’une influence accrue du ministère de la Justice. Leur fréquence rend impossible 
toute évolution cohérente et durable du système judiciaire. 

ee. Slovénie - influence de l’exécutif

110. Une nouvelle Loi sur les tribunaux (LT) est entrée en vigueur en août 2013188. 
L’Association des juges slovènes, le Conseil de la justice et la Cour suprême avaient 
sévèrement critiqué le projet de loi et le service juridique et législatif du parlement, 
qui avait soutenu l’avis du secteur judiciaire, n’est parvenu qu’à en atténuer 
légèrement le contenu. La modification de la législation est intervenue au moment 
même où les tribunaux slovènes condamnaient plusieurs hommes politiques et 
hommes d’affaires pour corruption et abus de pouvoir. La LT a introduit un nouvel 
article 65a sur la base duquel le ministère de la Justice a créé un département chargé 
de contrôler l’administration de la justice, notamment en ce qui concerne 
l’organisation de la gestion des tribunaux, de surveiller le respect des normes de 
qualité dans l’administration de la justice, de contrôler l’application de la Loi sur les 
redevances perçues par les tribunaux, de surveiller l’application des ordonnances des 

                                                       
187 Voir le Rapport de situation du CCJE, version mise à jour n° 2(2015), par. 56-57. 
188 Informations communiquées par le représentant de la Slovénie au CCJE. 
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tribunaux et d’assurer la supervision administrative conformément aux ordonnances 
des tribunaux. 

111. Les inspecteurs (qui ne sont pas des juges mais des agents publics dont les 
qualifications ne sont pas encore claires) peuvent avoir accès non seulement aux 
registres et documents concernant la gestion des tribunaux mais aussi aux dossiers 
des affaires en cours. Bien que l’article 65a, paragraphe 5, stipule que le nouveau 
département doit respecter l’indépendance des juges, la présomption d’innocence et 
les garanties d’un procès équitable, la magistrature est convaincue, au vu de 
l’expérience antérieure (où le ministère de la Justice pouvait avoir accès uniquement 
aux dossiers des affaires non en instance, et seulement au regard de l’application de 
la Loi sur les redevances des tribunaux), que ces dispositions n’instaurent pas de 
garanties suffisantes. Le ministre de la Justice peut proposer, en se basant sur les 
conclusions du département, la révocation de présidents de tribunaux et initier une 
procédure (disciplinaire ou autre) à l’encontre d’un juge. La magistrature considère 
que la création de ce département et les pouvoirs qui lui sont attribués sont contraires 
à la Constitution et au principe de séparation des pouvoirs, car ils permettent à 
l’exécutif d’exercer une influence et un contrôle sur des affaires concrètes et sur les 
présidents de tribunaux et lui donnent la possibilité d’exercer des pressions sur 
certains juges.  

ff. Fermeture de tribunaux locaux189

112. Dans leurs réponses au questionnaire envoyé en préparation de l’Avis n° 18 (2015) 
du CCJE, plusieurs États membres font état de réformes concernant les 
arrondissements judiciaires qui ont entraîné une réduction très importante du nombre 
de tribunaux locaux : la Croatie (suppression de 40 tribunaux), l’Estonie, la Finlande, 
la Pologne (suppression de 79 tribunaux, soit 25% des tribunaux de district polonais) 
et « l’ex-République yougoslave de Macédoine » (suppression de 16 tribunaux). Dans 
certains pays, ces fusions de tribunaux ont provoqué le transfert contraint de 
nombreux juges. En Allemagne, dans le Land de Rhénanie-Palatinat, la fusion de deux 
cours d’appel a échoué à cause de l’opposition du système judiciaire et de certains 
partis politiques. Le projet avait été initié après qu’un tribunal administratif ait jugé 
que la promotion récente du président de l’une des cours d’appel était illégale et qu’il 
devait donc quitter son poste. Sa destitution avait été suivie de l’introduction par le 
premier ministre du Land d’un plan de suppression de la même cour d’appel. Les 
fusions de tribunaux locaux font aussi souvent l’objet de discussions en Allemagne 
mais échouent fréquemment en raison de l’opposition d’hommes politiques locaux. 

113. En mars 2013, la Cour constitutionnelle polonaise a statué que la Loi sur la structure 
organisationnelle des tribunaux ordinaires autorisant le ministre à créer et supprimer 
des tribunaux par la voie réglementaire était conforme à la Constitution. Depuis le 1er

janvier 2013, le ministre de la Justice avait supprimé 79 des plus petits tribunaux de 
district en les intégrant comme antennes locales à des entités de plus grande taille. 
25% de l’ensemble des tribunaux de district avaient ainsi été supprimés. Cependant, 
en 2014 a été adoptée une nouvelle loi qui prévoit le rétablissement, à partir du 1er

janvier 2015, de la plupart des tribunaux supprimés. 

                                                       
189 Croatie, Pologne, « L’ex-République yougoslave de Macédoine ». 
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3. Conclusions

114. De nombreux États membres ont créé des Conseils de la justice à la composition et 
aux compétences diverses. Pour jouer un rôle de protection efficace de l’indépendance 
des juges et des procureurs, ces conseils doivent être dotés de compétences 
significatives. De simples fonctions consultatives ne sauraient suffire. Les exemples 
mentionnés dans cette section montrent aussi que la mise en place d’un Conseil de la 
justice n’est utile que si ses membres peuvent travailler en toute indépendance à 
l’égard de l’exécutif et ne sont pas indûment politisés. Le Conseil de la justice doit être 
composé d’une majorité de juges ou de procureurs élus par leurs pairs. Les élections 
doivent être libres de toute influence extérieure. L’exercice par l’exécutif d’une 
influence et de pressions comme celles qui auraient eu lieu en Turquie en 2014 est 
inacceptable. L’exécutif ne doit influencer d’aucune façon les élections et le travail d’un 
conseil. Ce n’est qu’à cette condition que les Conseils de la justice pourront protéger 
efficacement l’indépendance des juges et des procureurs. Les décisions d’un conseil 
fonctionnant de façon indépendante entrent dans le champ d’un « tribunal 
indépendant et impartial » au sens de l’article 6 de la CEDH. 

115. Les présidents de tribunaux peuvent jouer un rôle important de porte-paroles du 
système judiciaire vis-à-vis des autres pouvoirs de l’État et du grand public. Ils 
peuvent agir comme des dirigeants de tribunaux indépendants et non comme des 
dirigeants soumis à l’influence de l’exécutif. Le CCJE note cependant le risque potentiel 
que la hiérarchie judiciaire interne fait peser sur l'indépendance de la justice190. Les 
présidents de tribunaux doivent respecter le fait qu’un juge, en particulier un juge 
travaillant dans un tribunal qu’ils président, n’est dans l’exercice de ses fonctions 
l’employé de personne ; il exerce une fonction de l'État. Il est par conséquent le 
serviteur de la loi et il n’est responsable que devant la loi. Il est évident qu’un juge, 
lors de l’examen d’une affaire, n’agit sur aucun ordre ou instruction de la part d’un 
tiers au sein ou à l’extérieur du système judiciaire191, y compris le président du 
tribunal où il exerce ses fonctions. Les présidents de tribunaux ne devraient pas être 
habilités à décider de questions concernant la rémunération ou le logement des juges 
et ils ne doivent en aucun cas exercer leurs fonctions d’une manière susceptible de 
faire pression sur un juge ou de l’inciter à se prononcer sur une affaire dans un sens 
particulier.

116. Bien que l’auto-administration de la justice existe ou que son champ ait été élargi 
dans de nombreux États membres, dans certains pays, le ministère de la Justice 
exerce une influence considérable sur l’administration des tribunaux au moyen 
d’accords administratifs, de directeurs de tribunaux et d’inspections judiciaires. Dans 
certains États membres, l’administration des tribunaux dépend directement du 
ministère de la Justice. Le CCJE a formulé des recommandations à ce sujet, et 
notamment sur le risque qu’une influence directe ou indirecte de l’exécutif sur 
l’administration de la justice fait peser sur l’indépendance de la justice192. La présence 
d’agents de l’exécutif au sein des organes directeurs des cours et tribunaux devrait 
être évitée. Cette présence peut conduire à des ingérences dans la fonction judiciaire, 
mettant ainsi en danger l’indépendance de la justice. Le CCJE est d’avis que, bien que 
le point de vue d’inspecteurs externes puisse aider à détecter des lacunes dans une 

                                                       
190 Voir Avis  n°1(2001) du CCJE, par. 66.
191 Ibid., par. 64. 
192 Voir Avis n°18(2015) du CCJE, par. 48-49. 
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institution donnée, comme le pouvoir judiciaire, il est vital que les activités des 
inspecteurs n’interfèrent jamais dans les enquêtes judiciaires et procès en cours193. 

117. Les changements de politiques et les réformes légales et organisationnelles, y 
compris la fermeture de tribunaux locaux, ne posent pas nécessairement problème au 
regard de l’indépendance des juges et des procureurs. Dans les limites établies par la 
Constitution et découlant des normes internationales, ils relèvent des compétences de 
la législature, qui doit adapter le système légal à des défis nouveaux en tenant compte 
de l’évolution sociale et démographique. Cependant, comme l’a noté le CCJE, de trop
fréquents changements sur une courte période devraient être si possible évités, plus 
particulièrement dans le domaine de l’administration de la justice194. Ces réformes ne 
doivent pas non plus servir abusivement à obtenir accès à des affaires judiciaires ou à 
influencer le processus décisionnel. Lorsque des modifications du système de la justice 
sont introduites, des précautions doivent être prises pour veiller à ce qu’elles soient 
accompagnées par des dispositions financières, techniques195 et procédurales 
adéquates et qu'il y ait suffisamment de ressources humaines196. Dans le cas 
contraire, il existe un risque d’instabilité de l’administration de la justice et le public 
pourrait croire, à tort, que les problèmes dans l'administration du nouveau système 
sont dus au juges et aux procureurs. Cela peut ébranler la confiance du public et 
mener à des conflits inutiles197. 

III. L’indépendance des procureurs au sein de la hiérarchie du ministère public

1. Introduction 

118. Une structure hiérarchique est un trait essentiel de la plupart des ministères publics. 
Dans certains systèmes, le Procureur général se trouve au sommet d’un parquet 
organisé de manière hiérarchique mais néanmoins autonome. Dans ce type de 
systèmes, le Procureur général peut être soumis à certaines obligations à l’égard du 
parlement ou de l’exécutif. Dans d’autres systèmes, l’exécutif, c’est-à-dire le ministre 
de la Justice, est le supérieur hiérarchique ultime de tous les procureurs et il peut leur 
donner des instructions. Dans tous les systèmes hiérarchiques, l’existence de garanties 
appropriées de non-ingérence est essentielle pour assurer que les activités des 
procureurs sont exemptes de toutes pressions externes198, ainsi que de pressions 
indues ou illégales émanant de l’intérieur même du système de poursuite199. Le CCPE 
a précisé ce que doivent être ces garanties dans l’Avis n° 9 (2014) (Charte de Rome). 
Les rapports entre les différents niveaux de la hiérarchie doivent répondre à des règles 
claires, transparentes et équilibrées, et un système approprié de contrôle doit être mis 
en place200. Les informations présentées dans ce chapitre ne portent pas toutes sur 
des atteintes à l’indépendance des procureurs. Sont surtout décrites ici les diverses 
approches adoptées par les États membres. 

                                                       
193 Ibid., par. 49. 
194 Voir Rapport du Secrétaire Général du Conseil de l’Europe (2015), p. 17.
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Voir Avis n° 7(2012) du CCPE, par. 39-44. 
196 Voir Avis n° 11(2008) du CCJE ; Avis n° 7(2012) du CCPE, par. 36-38.
197

Voir Avis n° 18(2015) du CCJE, par. 45. 
198 Voir Normes de l’IAP (1999) 2.2.
199 Voir Avis n° 9(2014) du CCPE, par. 40.
200 Ibid.
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119. Les procureurs de rang supérieur doivent être en mesure d’exercer un contrôle 
approprié sur les décisions du ministère public, sous réserve du respect des droits de 
chaque procureur201. Dans un système hiérarchique, la manière dont sont transmises 
les instructions présente un caractère essentiel pour garantir la non-ingérence et 
l’efficacité. Selon les normes développées par le CCPE dans l’intérêt général et de 
chaque procureur, toute instruction à caractère général doit revêtir une forme écrite et 
transparente202. Les instructions de l’exécutif ou d’un niveau supérieur de la hiérarchie 
concernant des affaires spécifiques sont inacceptables dans certains systèmes 
juridiques. Si l’octroi d’une plus grande indépendance au ministère public est une 
tendance générale, ce qu’encourage le CCPE, il n’existe aucune norme commune à cet 
égard. Lorsque la loi permet encore de telles instructions, celles-ci devraient être 
formulées par écrit, limitées et régies par la loi203. Le procureur devrait avoir le droit 
de demander que les instructions qui lui sont adressées le soient par écrit. Au cas où 
une instruction lui paraîtrait illégale ou contraire à sa conscience, des garanties 
juridiques et une procédure interne adéquate doivent s’offrir à lui204. Le rapport 
montre que cela n’est pas le cas partout. 

2. Incidents et autres informations 

a. Albanie - statut du Procureur général 

120. Le Procureur général soumet un rapport au parlement sur la situation en matière de 
criminalité. Ce rapport permet à l’Assemblée (et également au public) de s’informer de 
la situation de la criminalité dans le pays et d’évaluer le travail du parquet. En 2006 et 
2008, la Cour constitutionnelle a statué que les outils de contrôle parlementaires (mais 
non le contrôle de l’exécutif) ne peuvent en aucun cas être utilisés aux fins de 
l’examen et de l’évaluation des décisions prises par un procureur dans une affaire 
particulière. Les tribunaux, et non le parlement, offrent des mécanismes de contrôle 
des décisions des procureurs, y compris les décisions telles que la non-initiation d’une 
procédure, le classement d’une affaire ou le placement d’une personne en détention. 

121. Le Procureur général n’est pas indépendant du gouvernement car il est tenu de 
suivre et de mettre en œuvre les recommandations formulées par le Conseil des 
ministres via le ministre de la Justice, qui est habilité à contrôler les progrès de la mise 
en œuvre des recommandations, ainsi que le caractère légal des activités du parquet 
et la régularité de ses enquêtes. En outre, sur la base des résultats de ses inspections, 
le ministre de la Justice peut, le cas échéant, soumettre au Procureur général des 
recommandations en vue de l’ouverture d’une procédure disciplinaire. Le représentant 
de l’Albanie au CCPE est d’avis que ce contrôle/cette obligation de rendre des comptes 
nuit à l’indépendance du parquet. 

122. Le ministère public de la République d’Albanie est une institution indépendante qui 
ne fait partie ni de l’exécutif, ni du système judiciaire. L'indépendance des procureurs 
est protégée par la constitution. En tant qu’organe centralisé, son fonctionnement est 
régi par le principe selon lequel les ordres et instructions d’un procureur de rang 
supérieur sont impératives pour les procureurs de rang inférieur. Toutefois, un 
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Ibid., par. 42.
202 Ibid., par. 46.
203 Ibid., par. 47. 
204 Ibid., par. 49. 
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procureur a le droit de refuser un ordre ou une instruction manifestement contraire à 
la loi. Le représentant de l’Albanie au CCPE considère que cette disposition devrait être 
améliorée afin de permettre à un procureur de rang inférieur de faire appel d’un ordre 
ou d’une instruction apparemment illégale devant le Procureur général.  

b. Autriche - discussion sur le droit du gouvernement de donner des 
instructions

123. En Autriche, le droit du ministère de la Justice de donner des instructions aux 
procureurs a été modifié. Un comité de réflexion (Weisenrat) a été créé. Cependant, il 
ressort des critiques des juges et des procureurs que le ministre de la Justice continue 
en fait à disposer du droit de donner des instructions, quel que soit l’avis du comité. 
C’est pourquoi les juges et procureurs autrichiens sont favorables à la mise en place 
d’un Procureur général auquel le ministre ne pourrait pas donner d’instructions205.

c. Azerbaïdjan - forte influence du Président

124. Le Président de l’Azerbaïdjan exerce une forte influence sur les nominations des 
procureurs et peut se ternir informé de l’enquête et des poursuites dans des cas 
spécifiques. Cette situation a été critiquée par le GRECO comme pouvant créer le 
risque d'une influence injustifiée, d'instructions déguisées et de pressions indirectes206. 
Etant donné son rôle dans la poursuite des affaires de corruption en Azerbaïdjan, il est 
essentiel que le ministère public soit – et soit perçu comme – réellement 
indépendant207.

d. Chypre - droit du Procureur général indépendant de donner des 
instructions

125. A Chypre, selon les informations fournies par le représentant de ce pays au CCPE, la 
Constitution (article 113.2) confie au Procureur général (Attorney General) la direction 
du système de poursuites, en l’autorisant à superviser toute procédure de poursuite et 
y intervenir. Le Procureur général est un organe indépendant dans la mesure où son 
Bureau ne dépend d’aucun ministère. En outre, contrairement à d’autres détenteurs 
d’une charge publique (par ex. l’Auditeur général de la République et le Gouverneur de 
la Banque centrale), le Procureur général n’est pas tenu de soumettre chaque année 
un rapport au Président sur les activités de son Bureau. Cette indépendance, associée 
à l’inamovibilité du Procureur général et aux qualifications requises pour l’accès à cette 
fonction, lui confère un statut quasi-judiciaire qui est non seulement, semble-t-il, la 
cause du respect particulier dont jouit cette institution parmi le public, mais aussi le 
motif pour lequel les tribunaux ont à maintes reprises souligné que son pouvoir 
discrétionnaire est absolu et échappe à tout contrôle judiciaire. Le Procureur général 
semble, par conséquent, jouir d’une grande indépendance dans ses relations avec 
l’exécutif et le système judiciaire.  

                                                       
205 Informations publiées dans la presse : Die Presse, 16 mars 2014, http://diepresse.com/home/recht/rechtallgemein/ 
1575636/Weisungsrecht-uber-Staatsanwaelte_Reform-entzweit-Juristen (consulté le 8 décembre 2015) ; Der Standard, 
6 mai 2015, http://derstandard.at/2000015371830/Weisungsrecht-Richter-und-Staatsanwaelte-nicht-gluecklich (consulté 
le 8 décembre 2015).
206 Quatrième Cycle d’Evaluation du GRECO, Prévention de la corruption des parlementaires, juges et procureurs, 
Rapport d’évaluation sur l’Azerbaïdjan, publié le 2 avril 2015, p. 31, par. 90.
207 Ibid.

http://derstandard.at/2000015371830/Weisungsrecht-Richter-und-Staatsanwaelte-nicht-gluecklich
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e. Estonie - contrôle du ministère de la Justice sur le parquet

126. En Estonie, l’indépendance et l’impartialité des procureurs sont garanties par la loi208. 
Le Bureau du procureur est un organe gouvernemental dépendant du ministère de la 
Justice. Le ministre de la Justice exerce un contrôle sur le Bureau du procureur. D’une 
manière générale, le ministre de la Justice ne peut intervenir dans les décisions prises 
par un procureur exerçant ses fonctions dans une procédure pénale. Le contrôle est 
comparable à un audit interne réalisé afin d’évaluer le travail du ministère public dans 
son ensemble et de déterminer si ses unités remplissent individuellement leurs 
fonctions (par ex. durée des procédures et motifs de délai)209. 

f. Allemagne - pouvoir exercé par le ministre de la Justice sur le Procureur 
général fédéral

127. En Allemagne, le Procureur général fédéral (Generalbundesanwalt), qui est à la tête 
du Ministère public fédéral (Bundesanwaltschaft), est un « fonctionnaire politique » 
(politischer Beamter), c’est-à-dire qu’il occupe un poste faisant partie de la liste des 
fonctions pour lesquelles, aux termes de la loi, « l’approbation constante des idées et 
objectifs politiques fondamentaux du gouvernement est requise ». De ce fait, le 
ministre de la Justice peut demander au président fédéral de révoquer de manière 
discrétionnaire le Procureur général fédéral s’il juge que cette approbation a cessé 
d’exister. En outre, aux termes de la législation allemande, les procureurs sont tenus 
d’appliquer les directives de leur supérieur hiérarchique. Le ministre fédéral de la 
Justice peut donc, en tant que supérieur hiérarchique, donner des instructions au 
Procureur général fédéral. Dans les Länder, les différents Etats fédérés de l’Allemagne, 
les procureurs généraux ne sont plus considérés comme des « fonctionnaires 
politiques », mais les ministres de la justice respectifs ont théoriquement toujours le 
droit de donner des instructions aux procureurs généraux des Länder. Cependant, en 
pratique, ce droit est rarement exercé210. Néanmoins, le GRECO a recommandé en 
2015 d’abolir le droit des ministres de la justice de communiquer des instructions 
externes dans des affaires particulières. Au minimum, des mesures appropriées 
devraient être prises pour veiller à ce que les instructions communiquées par les 
ministres de la justice incluent des garanties adéquates de transparence et d’équité et 
– s’agissant d’une instruction demandant à un procureur de s’abstenir de poursuivre –
fassent l’objet d’un contrôle spécifique approprié211.

128. Le système a fait l’objet de discussions à l’occasion d’une affaire récente impliquant 
le Procureur général fédéral et représentant de l’Allemagne au CCPE, M. Harald 
Range. Au printemps 2015, des journalistes tenant un blog sur le site Netzpolitik.org
ont publié des documents de l’Office fédéral de protection de la Constitution 
(Bundesamt für Verfassungsschutz, BfV), le service de renseignement intérieur de la 
République fédérale d’Allemagne, sur ses projets concernant l’internet. Le président du 
BfV a demandé l’ouverture d’une enquête pénale pour soupçons de trahison à 
l’encontre des deux blogueurs et de l’informateur inconnu ayant divulgué les 
documents. Le Procureur général fédéral, M. Harald Range, a donc ouvert une 
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Informations communiquées par le représentant de l’Estonie au CCPE pendant la préparation de ce rapport. 
209 Ibid. 
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Frankfurter Allgemeine Zeitung, 5 août 2015, http://www.faz.net/aktuell/politik/inland/staatsanwaltschaft-richter-
fordern-abschaffung-des-weisungsrechts-13735928.html (consulté le 25 septembre 2015).
211 Quatrième Cycle d’Evaluation du GRECO, Prévention de la corruption des parlementaires, juges et procureurs, 
Rapport d’évaluation sur l’Allemagne, publié le 28 janvier 2015, p. 55 et suiv., par. 203-206.
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enquête dans le cadre de laquelle il a chargé un expert extérieur, un chercheur 
universitaire, de déterminer si les documents publiés avaient effectivement été 
classifiés comme secrets d’État. La presse a vivement critiqué cette enquête comme 
constituant une violation de la liberté de la presse.  

129. Le 4 août 2015, Le Procureur général fédéral Range a émis une déclaration publique 
dénonçant une « intrusion intolérable » dans l’indépendance de la justice212. Selon lui, 
après avoir reçu l’instruction d’interrompre l’enquête sur cette affaire et d’annuler le 
mandat d’expertise, M. Range s’est conformé aux ordres de son supérieur. On lui 
aurait annoncé, selon ses dires, qu’en cas de refus, il perdrait son poste. Dans sa 
déclaration, M. Range déclare que la liberté de la presse et la liberté d’expression sont 
précieuses mais que ces droits fondamentaux ne libèrent pas les journalistes de 
l’obligation de respecter la loi. L’examen de la légalité des actes incombe à la justice (y 
compris le ministère public) mais, pour ce faire, celle-ci doit être libre de toute 
ingérence politique. La Constitution allemande protège tout autant l’indépendance de 
la justice que la liberté de la presse et la liberté d’expression. Intervenir dans une 
enquête parce que ses résultats pourraient être politiquement inopportuns constitue 
une intrusion intolérable dans l’indépendance de la justice. Suite à cette déclaration, le 
ministre de la Justice a demandé au président fédéral de démettre M. Range de ses 
fonctions de Procureur général fédéral. Le ministre a nié avoir donné instruction de 
retirer le rapport ou de stopper l’enquête. Il a soutenu que le Procureur général 
fédéral Range et lui-même étaient convenu d’agir ainsi au cours d’un échange 
informel. Il a également nié que M. Range ait été menacé de renvoi. Dans une séance 
non publique de la commission de la justice et de la protection des consommateurs du
parlement fédéral le 19 août 2015, M. Range et le ministre de la Justice Maas ont 
maintenu leurs versions contradictoires des événements213. 

130. L’affaire a suscité une discussion animée dans l’ensemble des media allemands et au 
sein du système judiciaire (y compris le ministère public)214. Les fonctions du 
Procureur général fédéral et le pouvoir du ministre de la Justice de donner des 
instructions sont maintenant débattus. Certains participants à ce débat, par exemple le 
journal Tagesspiegel215 et la Fédération allemande des avocats216, ont souligné le fait 
que le ministère public fait partie de l’exécutif et non de la justice. Il est placé, par 
conséquent, sous le contrôle du ministre de la Justice et doit obéir à ses instructions. 
Le ministre de la Justice se trouve à son tour sous le contrôle d’un parlement 
démocratiquement élu. Si le pouvoir de donner des instructions était aboli, il en 
résulterait un « déficit démocratique inacceptable ». 

                                                       
212 La formule exacte utilisée en allemand est mentionnée sur le site Zeit Online, 4 août 2015, 
http://www.zeit.de/politik/deutschland/2015-08/netzpolitik-range-stellungnahme-dokumentation (consulté le 25 septembre 
2015).
213 http://www.zeit.de/politik/deutschland/2015-08/netzpolitik-affaere-heiko-maas-harald-range-widerspruch-
rechtsausschuss (consulté le 7 novembre 2015). 
214 http://www.focus.de/magazin/archiv/affaere-minister-will-top-ermittler-bestrafen_id_4876566.html, 
http://www.zeit.de/politik/deutschland/2015-08/netzpolitik-harald-range-unabhaengigkeit-der-justiz, 
http://www.taz.de/!5218459/, http://www.welt.de/politik/deutschland/article144979267/Range-raeumte-mit-einem-
Maerchen-auf.html, http://www.zeit.de/gesellschaft/zeitgeschehen/2015-08/pressefreiheit-netzpolitik-fischer-im-
recht/komplettansicht, http://www.lto.de/recht/hintergruende/h/weisungsrecht-staatsanwalt-justiz-politik-extern-
generalbundesanwalt-generalstaatsanwalt/, http://www.swr.de/landesschau-aktuell/rp/interview-mit-zweibruecker-
generalstaatsanwalt-hund-uebt-kritik-an-bundesjustizminister/-/id=1682/did=15954840/nid=1682/sk6wiy/, 
http://www.tagesspiegel.de/politik/streit-um-netzpolitik-org-bundesrichter-erlaeutern-kritik-an-heiko-maas/12157428.html
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Tagesspiegel, 7 août 2015, http://www.tagesspiegel.de/politik/staatsanwaelte-und-der-fall-netzpolitik-org-warum-das-
weisungsrecht-des-justizministers-bleiben-sollte/12157484.html (consulté le 25 septembre 2015).
216 Frankfurter Allgemeine Zeitung, 5 août 2015, http://www.faz.net/aktuell/politik/inland/staatsanwaltschaft-richter-
fordern-abschaffung-des-weisungsrechts-13735928.html (consulté le 25 septembre 2015).
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131. Le journal Die Welt a critiqué le statut du Procureur général fédéral en tant que 
fonctionnaire politique pouvant être révoqué de manière discrétionnaire par le ministre 
de la Justice. Dans une telle situation, des directives explicites ne sont pas 
nécessaires. Des menaces et allusions indirectes sont suffisantes pour orienter dans la 
voie voulue un Procureur général fédéral soucieux de conserver son poste217. 
L’Association des juges allemands (Deutscher Richterbund, DRB) a, elle aussi, critiqué 
le droit de révoquer le Procureur général fédéral. Ce droit montre le contrôle exercé
par l’exécutif sur le procureur. Le ministère public doit respecter la loi et donc faire 
preuve d’impartialité ; le contrôle éventuel devrait par conséquent être exercé par les 
cours de justice et non par des hommes politiques. Le Land de Saxe218 ainsi que la 
DRB219 ont déposé des projets de loi en vue d’abolir le pouvoir de donner des 
instructions au Procureur général fédéral. 

g. Hongrie - garantie de l’indépendance du ministère public et pouvoirs du 
Procureur général

132. Aux termes de la Constitution hongroise, le ministère public est indépendant du 
gouvernement et subordonné uniquement au parlement. Cependant, la Cour 
constitutionnelle a statué que le Procureur général n’a aucune responsabilité politique 
à l’égard du parlement et ne peut être révoqué par lui. Le Procureur général présente 
au parlement un rapport annuel mais le parlement ne peut lui donner des instructions, 
pas même sur l’étendue de ce rapport. Aucune instruction d’engager ou non des 
poursuites dans une affaire ne peut être donnée à un procureur. En règle générale, 
une telle instruction constituerait une infraction pénale. Ni le Procureur général, ni 
aucun organe du parquet ne peuvent recevoir d’instructions, en particulier sur le fait 
d’engager ou non des poursuites. 

133. Le Procureur général dirige le ministère public. La Cour constitutionnelle a reconnu le 
droit du Procureur général à donner des ordres dans les limites de la loi ; autrement 
dit, les décisions du Procureur général peuvent être contestées devant un tribunal. Le 
ministère public est organisé de manière hiérarchique. Dans l’exercice de leurs 
fonctions, les procureurs sont subordonnés au Procureur général. Ils doivent obéir aux 
instructions légales d’un supérieur hiérarchique. Ces instructions peuvent être 
communiquées par écrit à la demande d’un procureur. Un procureur jugeant des 
instructions incompatibles avec l’État de droit ou sa conviction juridique peut 
soumettre par écrit une demande motivée d’être exempté de l’administration d’une 
affaire. En pareil cas, l’administration de l’affaire est confiée à un autre procureur ou 
reprise par le procureur de rang supérieur lui-même220.
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fordern-abschaffung-des-weisungsrechts-13735928.html (consulté le 25 septembre 2015).
220 Informations communiquées par le représentant de la Hongrie au CCPE pendant la préparation de ce rapport.
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h. Luxembourg - contrôle du ministre de la Justice

134. Le GRECO a noté que, bien que considéré comme faisant partie du système judiciaire 
du Luxembourg, le ministère public du Luxembourg repose sur un ordre hiérarchique. 
Le ministre de la Justice supervise tous les membres du parquet. Le Procureur général 
d’État est placé sous l’autorité du ministre de la Justice. Il dirige et supervise les 
membres de son Bureau, les procureurs et leurs adjoints. Le GRECO a recommandé 
d’accorder au parquet une plus grande indépendance221. 

i. Islande - droit de contrôle non exercé en pratique

135. Le Code de procédure pénale (article 18) dispose que les procureurs ne reçoivent 
aucune instruction d’une autre autorité sur l’exercice de l’action publique, sauf cas 
spécialement prévu par la loi. Le Procureur général est responsable devant le ministre 
de l’Intérieur, bien qu’il exerce ses pouvoirs de poursuite en toute indépendance vis-à-
vis du ministre et du ministère. Le Procureur général est officiellement et 
administrativement lié au ministre de l’Intérieur, mais ce dernier ou le ministère ne 
peuvent lui donner aucune instruction sur le traitement d’une affaire particulière. Le 
ministre de l’Intérieur supervise théoriquement l‘exercice du pouvoir de poursuite et 
peut demander au Procureur général de lui rendre compte d’une affaire particulière. 
Toutefois, en pratique, ce dernier droit n’est plus appliqué. Dans des situations bien 
précises, par exemple en cas de trahison ou d’infraction commise à l’encontre du 
Président islandais, le ministre de l’Intérieur est habilité à donner au Procureur général 
des instructions sur le déroulement de l’enquête. Cependant, même dans ce cas 
exceptionnel où l’engagement de poursuites serait officiellement approuvé par le 
ministre, celui-ci transmettrait tout d’abord l’affaire au Procureur général et suivrait 
son avis222.

j. Irlande - indépendance du Procureur général et supervision de la police 
dans les poursuites par procédure simplifiée

136. Le Procureur général prend ses décisions de façon indépendante et aucun organe –
le gouvernement et la police (An Garda Síochána) y compris – ne peut obliger le 
Procureur général à engager ou non des poursuites dans une affaire particulière. Un 
recours en justice contre les décisions du ministère public est possible au moyen d’une 
demande de révision judiciaire devant la High Court. Cependant, les tribunaux 
irlandais ont clairement fait savoir qu’ils n’interviennent lorsque le Procureur général a 
décidé de ne pas engager des poursuites dans une affaire que s’il est établi que le 
Procureur général a fait preuve de mauvaise foi (mala fides) ou que la politique en 
matière de poursuites n’a pas été appliquée de façon adéquate223.

137. Le Procureur général n’exerce aucune fonction d’enquête. Dans le système judiciaire 
irlandais, l’investigation des infractions pénales est confiée à la Garda Síochána. Le 
Procureur général dirige et contrôle les poursuites après inculpation devant les 

                                                       
221

Quatrième Cycle d’Evaluation du GRECO, Prévention de la corruption des parlementaires, juges et procureurs, 
Rapport d’évaluation sur le Luxembourg, publié le 1er juillet 2013, p. 45-46, par. 145 et 147.
222 Informations communiquées par le représentant de l’Islande au CCPE.
223 Ibid. 
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tribunaux et adresse des directives et avis généraux à la Garda Síochána sur le 
traitement des procédures simplifiées et, sur demande, des directives spécifiques dans 
des affaires particulières. La plupart des poursuites par procédure simplifiée engagées 
devant les tribunaux de district le sont au nom du Procureur général par des agents 
de la Garda Síochána. Les membres de la Garda Síochána qui mènent des poursuites 
par procédure simplifiée dans le cadre de leurs fonctions officielles doivent le faire au 
nom du Procureur général et se conformer à toute directive générale ou spécifique 
émise par ce dernier. Le Procureur général peut assumer à tout moment la conduite 
de poursuites instituées par la Garda. Il émet aujourd’hui des directives générales 
régissant la conduite des poursuites menées au nom du Procureur général. La 
première de ces directives générales, qui est entrée en vigueur le 1er février 2007, 
énumère les types d’affaires dans lesquelles la décision d’instituer des poursuites 
incombe au seul Procureur général224. 

k. Pays-Bas - transparence des relations et forte indépendance traditionnelle 

138. Aux Pays-Bas, il existe – comme dans beaucoup d’autres pays – une relation 
hiérarchique entre le ministère public et l’administration (ministre de la Justice). 
L’administration peut interférer mais seulement de façon entièrement ouverte. La 
légalité de ces interférences peut donc être contrôlée par le parlement ou par un 
juge225. En conséquence, le ministère public jouit traditionnellement d’une forte 
indépendance de fait aux Pays-Bas. 

l. Norvège - Insuffisance des garanties formelles mais forte indépendance 
traditionnelle

139. En Norvège ; les garanties formelles sont très faibles mais le ministère public jouit 
traditionnellement d’une forte indépendance de fait à l’égard de toute influence 
politique. Formellement, le Roi en son Conseil (c’est-à-dire le gouvernement) « peut 
prescrire des règles générales et donner des ordres contraignants concernant la 
manière dont [le Procureur général] doit s’acquitter de ses obligations ». Cependant, 
en pratique, selon les informations fournies par le représentant de la Norvège au 
CCPE, ce pouvoir n’a jamais été utilisé pour donner des instructions dans une affaire 
particulière. Il a été proposé d’amender la législation afin de la mettre en conformité 
avec la pratique et il est probable qu’un tel amendement sera introduit dans les 
prochaines années. L’impression générale est que les autorités politiques n’exercent 
que peu ou pas de pressions sur le travail quotidien du ministère public. En revanche, 
le domaine des politiques pénales est devenu en général de plus en plus politisé 
pendant les dernières décennies.

140. Au sein du ministère public, les procureurs de rang supérieur peuvent donner des 
instructions – générales ou en relation avec des affaires particulières – aux procureurs 
de rang inférieur. La question de savoir dans quelle mesure les procureurs occupant 
un poste dirigeant peuvent donner des instructions à d’autres procureurs de rang égal 
est quelque peu controversée et non encore résolue s’agissant des procureurs 
régionaux et des « procureurs de police ». Toutefois, l’augmentation du nombre de 
procureurs de rang égal semble exiger, dans une certaine mesure, que les procureurs 
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occupant un poste dirigeant puissent donnent des instructions aussi dans les affaires 
particulières.

m. Pologne - absence de garanties constitutionnelles 

141. Le ministère public polonais a été réformé en 2009. Dans le cadre de cette réforme, 
l’indépendance du parquet a été garantie. Cependant, l’indépendance du ministère 
public ou du Procureur général n’est toujours pas garantie dans la Constitution. Cette 
situation, d’après les informations reçues du représentant de la Pologne au CCPE, 
laisse ouverte la possibilité pour des majorités parlementaire de modifier à volonté la 
relation entre le parquet et l’exécutif et de réduire le degré d’indépendance déjà 
obtenu. En outre, une nouvelle réforme en cours de discussion supprimerait la 
séparation entre les fonctions du Procureur général et celles du ministère de la Justice. 
Etant donné que la séparation entre l’exécutif et le ministère public et l’existence de 
règles claires sur les relations entre les deux institutions constituent des garanties 
cruciales pour l’indépendance du ministère public, cette réforme ne pourrait que nuire 
à cette indépendance226. 

142. Selon le représentant de la Pologne au CCPE, un autre risque grave est lié à la forte 
politisation des procureurs, qui rend possible l’ouverture abusive de poursuites à des 
fins politiques. En ce qui concerne l’indépendance interne des procureurs, il est 
recommandé en Pologne de réduire au minimum les interférences de procureurs de 
rang supérieur dans le travail des procureurs de rang inférieur et de noter les 
directives reçues dans le dossier de l’affaire concernée.

n. Portugal - protection détaillée de l’indépendance interne 

143. L’indépendance du ministère public portugais est garantie à l’article 219, paragraphe 
2, de la Constitution de la République portugaise et dans la Loi sur le ministère public. 
Le ministère public relève du pouvoir judiciaire et non de l’exécutif. Les deux éléments 
inextricables constitutifs de l’autonomie sont donc inscrits dans la loi : l’autonomie 
externe (à l’égard d’autres organes, en particulier ceux de l’exécutif) et l’autonomie 
interne (reconnue à chaque procureur dans l’exercice de ses fonctions). L’autonomie 
externe est protégée par la législation qui dispose que le ministre de la Justice ne peut 
donner d’instructions au ministère public qu’en relation avec les procédures civiles où 
l’État figure en tant que partie intéressée mais non dans les affaires pénales.

144. L’autonomie interne est protégée par les normes régissant l’exercice des fonctions de 
poursuite à l’intérieur du ministère public, qui repose sur un ordre hiérarchique. La 
Constitution exempte les procureurs des normes hiérarchiques de l’administration 
publique, sauf en ce qui concerne certains ordres, directives et instructions 
(intervention hiérarchique) de leur « supérieur hiérarchique immédiat ». Le Procureur 
général – qui est nommé par le pouvoir politique (c’est-à-dire par le Président de la 
République sur proposition du gouvernement) – ne peut donner d’instructions en 
matière pénale dans une procédure particulière. La seule intervention du Procureur 
général envisagée par le Code de procédure pénale concerne la rapidité de la 
procédure. En cas de dépassement du délai légal prévu pour les enquêtes criminelles, 
la loi dispose que le Procureur général de la République est tenu de fixer un délai ou 
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de prendre des mesures organisationnelles pour surmonter les causes du retard indu. 
La loi stipule en outre qu’un procureur peut demander à son supérieur hiérarchique de 
transmettre ses ordres ou instructions par écrit. Contrairement aux normes 
hiérarchiques de l’administration publique, les procureurs peuvent refuser d’appliquer 
des directives, instructions ou ordres qu’ils considèrent illégaux et gravement 
contraires à leur conviction juridique. En pareil cas, le supérieur hiérarchique ayant 
émis les directives, ordres ou instructions peut annuler la procédure ou la confier à un 
autre procureur. Dans le domaine pénal, le Code de procédure pénale portugais 
n’autorise aucune intervention au cours d’une enquête. La loi n’autorise une 
intervention de la hiérarchie que lorsque le procureur ayant dirigé l’investigation 
pénale décide de clore la procédure au terme de l’enquête. Le supérieur hiérarchique 
immédiat peut alors ordonner une mise en accusation ou la poursuite de l’enquête. 
Dans cette dernière éventualité, le supérieur hiérarchique immédiat doit préciser les 
mesures d’enquête à appliquer et le délai fixé pour leur exécution. 

o. Roumanie - protection de l’indépendance par le Conseil supérieur de la 
magistrature

145. Aux termes de la Constitution roumaine, les procureurs sont tenus d’agir dans le 
respect des principes de la légalité, de l’impartialité et du contrôle hiérarchique. 
L’indépendance des procureurs est garantie par le droit écrit. Les procureurs doivent 
appliquer les ordres écrits des procureurs de rang supérieur. Le Conseil supérieur de la 
magistrature est le garant de l’indépendance des juges et des procureurs. Les 
procureurs peuvent contester toute intervention d’un procureur de rang supérieur 
devant le Conseil supérieur de la magistrature227.

p. Slovaquie - indépendance et directives 

146. Le ministère public de la République slovaque est un organe sui generis, un système 
hiérarchique indépendant d’unités placées sous la direction du Procureur général. Le 
statut et les fonctions des procureurs sont définis dans la Constitution et le droit écrit. 
Au sein de la structure hiérarchique du ministère public, les procureurs sont 
subordonnés aux procureurs de rang supérieur et l’ensemble des procureurs sont 
subordonnés au Procureur général. Les procureurs de rang supérieur peuvent donner 
des instructions aux procureurs de rang inférieur sur la voie à suivre sur un point 
particulier et sur la manière d’exécuter leurs tâches. Ils peuvent aussi réassigner une 
affaire à un autre procureur. Les instructions à un procureur de rang inférieur doivent 
toujours être données par écrit. S’il considère ces instructions contraires à la 
réglementation légale ou à sa conviction juridique, un procureur peut adresser une 
demande écrite de refus. La protection des droits et des intérêts légitimes des 
procureurs fait partie des attributions des organes d’auto-gouvernance des procureurs, 
à savoir l’assemblée des procureurs et les conseils de procureurs dont la coordination 
est assurée par le Conseil des procureurs de la République slovaque qui regroupe les 
présidents des différents conseils de procureurs228.

q. Slovénie - indépendance et rôle du ministère de l’Intérieur
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147. En vertu d’une décision rendue par la Cour constitutionnelle en 2013, la Constitution 
institue le principe de l’indépendance fonctionnelle des procureurs, principe qui 
requiert l’indépendance de chacune des instances du parquet (à savoir le Bureau du 
Procureur général, le Bureau du Procureur spécialisé et les différents bureaux du 
procureur de district). Aux termes de cette décision, l’indépendance des procureurs est 
garantie lorsqu’ils exercent leurs fonctions dans des affaires particulières. Le ministère 
public ne peut recevoir d’instructions politiques du gouvernement ou d’un ministère. 
Un procureur exécutant ses fonctions conformément à la Constitution et au droit ne 
peut recevoir d’ordres ou d’instructions en relation avec une affaire pénale particulière. 
Les instructions générales relatives à l’application uniforme de la loi, aux politiques de 
poursuite et à l’information du public ou d’autres parquets sont autorisées. Ces 
instructions sont émises par le Procureur général ou par le chef d’un bureau du 
procureur de district. Elles doivent être émises par écrit, publiées dans le journal 
interne des procureurs et transmises au Procureur général et au Conseil national des 
procureurs pour information. L’indépendance des procureurs est garantie par les 
dispositions relatives à la « réassignation d’une affaire » et à l’« exemption de la 
poursuite du travail » (articles 170 et 171 de la Loi sur le ministère public). Ces 
dispositions précisent les cas où une affaire peut être réassignée à un autre procureur 
et où un procureur peut être exempté de poursuivre le travail sur une affaire 
particulière229. 

148. Néanmoins, le GRECO, dans le cadre de son quatrième cycle d’évaluation en 2013, a 
noté que la responsabilité des poursuites – en particulier certaines compétences 
relatives à l’organisation, au contrôle et à la gestion générale des ressources humaines 
– a été transférée du ministère de la Justice au ministère de l’Intérieur. Le niveau de 
confiance de l'opinion publique à l'égard du ministère public est très faible et ce 
transfert de responsabilités risque de dégrader davantage l’image du ministère public 
dans l'opinion publique et d’alimenter la crainte parmi les citoyens que les procureurs 
sont exposés à des influences indues. Dans ce contexte, les doutes concernant des 
interventions dans le traitement des affaires peuvent avoir des effets aussi néfastes 
que des ingérences réelles. Le GRECO a recommandé que les autorités slovènes 
s’assurent que le ministère de l’Intérieur exerce son autorité sur le ministère public de 
façon à ne pas porter atteinte à l’intégrité des procureurs et à créer des risques 
d’influence indue230.

r. Espagne - indépendance du Procureur général et principe de subordination 
hiérarchique 

149. La Constitution dispose que les procureurs agissent, d’une part, en vertu des 
principes d’unité d’action et de subordination hiérarchique et, d’autre part, des 
principes de légalité et d’impartialité. Le Procureur dirige le ministère public en 
Espagne. Le gouvernement peut, par l'intermédiaire du ministère de la Justice, 
demander au Procureur général d'introduire des requêtes en justice pour promouvoir 
et défendre l'intérêt général. Cependant, le Procureur général n’est pas légalement 
tenu de suivre ces instructions. Sa réponse est donnée après consultation de la 
Chambre des procureurs. Le gouvernement peut aussi, par le biais du ministère de la 
Justice, demander au Procureur général qu’il lui donne des informations sur des 
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affaires particulières et, plus généralement, sur l’exercice des poursuites. Le parlement 
peut également demander au Procureur général de se présenter devant l’une de ses 
chambres pour lui communiquer des informations sur des questions d’intérêt général. 

150. Le Procureur général peut donner des ordres et des instructions à caractère général, 
et aussi en relation avec des affaires particulières. Tout procureur recevant à propos 
d’une affaire un ordre ou une instruction qu’il considère contraire à la loi ou injustifié 
doit en notifier le procureur en chef dans un rapport motivé. Le procureur en chef, 
après avoir consulté la chambre des procureurs compétente, décide s'il convient ou 
non d'approuver l'instruction/l'ordre. S’il confirme l’ordre, il doit le faire par voie écrite 
en motivant sa décision. Il doit ensuite dégager expressément le procureur concerné 
de toute responsabilité découlant de l'exercice de ses fonctions ou confier l'affaire à un 
autre procureur. Qui plus est, les procureurs sont libres d’exposer les arguments 
juridiques de leur choix oralement devant les tribunaux, même s'ils sont tenus de 
traduire par écrit les instructions qu'ils ont reçues pour une affaire donnée231.

3. Conclusions

151. L’organisation du ministère public et le cadre légal dans lequel travaillent les 
procureurs peuvent faciliter ou rendre plus difficile l’exercice d’une influence par des 
forces externes, par exemple des hommes politiques, en nuisant ainsi à la nécessaire 
indépendance des procureurs. Le mode d’organisation du ministère public varie selon 
les États membres, mais il est hiérarchique dans tous les pays ayant répondu à la 
demande du CCPE. Dans certains pays, il existe un conseil distinct pour les procureurs, 
avec des attributions variables (Albanie, Croatie, Géorgie, Pologne, Serbie), tandis que 
dans d’autres, un conseil unique regroupe juges et procureurs (Belgique, Bulgarie, 
Espagne, France, Italie, Roumanie, Turquie).  En Albanie, le parquet est une 
institution indépendante qui ne fait partie ni de l’exécutif, ni du système judiciaire. 
Dans certains États membres, en particulier ceux dont la Constitution est d’adoption 
récente, l’indépendance du parquet est garantie dans la Constitution (Albanie, Croatie, 
Espagne, Grèce, Hongrie, Slovénie) et, dans d’autres, dans le droit écrit (Estonie, 
Roumanie, Ukraine). En Norvège et aux Pays-Bas, les garanties légales sont faibles 
mais une forte tradition d’indépendance protège le travail des procureurs.

152. Dans un État régi par la primauté du droit, où le ministère public est organisé de 
manière hiérarchique, il est particulièrement important d’empêcher toute influence 
politique sur le déroulement de l’enquête et des poursuites dans des affaires 
particulières. Les instructions envers les procureurs doivent être faites par écrit, dans 
le respect de la loi et, le cas échéant, conformément à des directives et critères 
préalablement publiés. Toute révision, autorisée par la loi, d’une décision de poursuite 
ou de non poursuite prise par un procureur doit être faite de manière impartiale et 
objective232. Les études de cas présentées dans ce rapport montrent les progrès 
réalisés dans de nombreux États membres en ce qui concerne la mise en place de 
règles formelles pour assurer l’indépendance du parquet, et aussi le nécessaire 
renforcement du statut du Procureur général dans certains États membres. Ces études 
de cas montrent en outre l’importance de la transparence dans l’émission de directives 
et d’instructions. Les directives peuvent mettre en danger l’indépendance et 
l’impartialité du parquet. Cela est particulièrement vrai lorsque le gouvernement peut 
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donner des directives au Procureur général et/ou le démettre à volonté de ses 
fonctions. Comme l’a déclaré le CCPE, toute révocation fondée sur des motifs 
politiques devrait être évitée. Cela est particulièrement pertinent s’agissant des 
procureurs généraux. La loi devrait définir clairement les conditions de révocation d‘un 
procureur avant la fin de son mandat233.

IV. Atteintes à l’inamovibilité des juges et des procureurs, à leur statut et à 
leur indépendance dans leur environnement de travail

1. Introduction

153. L'indépendance des juges suppose l'absence d'ingérence d'autres pouvoirs de l'État, 
notamment le pouvoir exécutif, dans la sphère judiciaire. Il n'est donc pas acceptable 
que le pouvoir exécutif puisse intervenir de manière directe et massive dans le 
fonctionnement des tribunaux et notamment dans la sélection des juges, leur 
promotion ou leur mutation, les mesures disciplinaires prises à leur encontre ou leur 
destitution. Cela se produit, par exemple, lorsque les pouvoirs concernés sont 
attribués au ministère de la Justice. Cependant, ces ingérences peuvent également 
être dangereuses si elles sont exercées par un Conseil de la justice sous l’influence 
prédominante du pouvoir exécutif. Parfois, c'est la législation qui menace directement 
le statut, l'indépendance ou l'inamovibilité des juges. A plus forte raison, il est 
inadmissible d’intervenir directement auprès de juges ou de leur donner des directives 
ou encore d’entreprendre toute démarche susceptible de leur faire craindre des 
représailles en conséquence d’une décision de justice rendue.

154. L'indépendance a pour corollaires l'inamovibilité des juges et leur nomination jusqu'à 
l'âge légal de la retraite234. Il ne peut donc être mis fin au mandat d'un juge que pour 
des raisons de santé ou à la suite d'une procédure disciplinaire. Cependant, 
« l'existence d'exceptions aux règles d'inamovibilité, notamment celles qui découlent 
de sanctions disciplinaires, conduit immédiatement à s'intéresser à l'instance et à la 
méthode par laquelle les juges peuvent être sanctionnés »235.

155. De même, l'inamovibilité constitue une garantie pour les procureurs. Les procureurs 
doivent se sentir libres dans leurs décisions d’ouvrir des poursuites pénales et de 
traduire en justice des suspects236. Le pouvoir exécutif – par exemple, le ministère de 
la Justice – devrait s’abstenir de toute intervention concernant leur devoir d’engager 
des poursuites lorsqu’il existe des d’éléments suffisants pour fonder un soupçon de 
responsabilité pénale ou concernant leurs décisions lorsque la loi leur donne un 
pouvoir discrétionnaire237. Lorsque la loi habilite l’exécutif à donner des directives, 
celles-ci devraient être soumises à un contrôle judiciaire, de manière à ce que le 
tribunal puisse rejeter une affaire non fondée ou, à la demande de victimes d’une 
infraction pénale alléguée, examiner un refus d’engager des poursuites. En outre, il ne 
suffit pas que l’exécutif s’abstienne d’exercer des pressions sur le ministère public. 
L’exécutif a également le devoir de prendre les mesures nécessaires pour protéger les 
juges et les procureurs contre les attaques de tiers, en particulier les délinquants. Les 
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Avis n° 9(2014) du CCPE, par. 73. 
234 Avis n° 1(2001) du CCJE, paragraphes 52 et 57.
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Ibid., paragraphe 59.
236 Avis n° 9(2014) du CCPE, paragraphe 7.
237 Voir également l’importance du rôle d’enquêteur impartial du procureur : Cour européenne des droits de l’homme, 
affaire Kavaklıoğlu et autres c. Turquie, n° 15397/02, 6 octobre 2015, par. 260, 261 et 282. 
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procureurs et les juges qui ne se sentent pas en sécurité ne peuvent pas agir de 
manière indépendante.

156. A l’occasion de la préparation de ce rapport, les bureaux du CCJE et du CCPE ont 
relevé des atteintes nombreuses et variées à ces principes. Bon nombre de ces 
incidents concernent des points mentionnés ci-dessus238.

2. Incidents et autres informations 

a. Belgique

157. D’après le rapport du représentant de la Belgique au CCJE, la réforme de la justice 
consiste également à imposer une nouvelle politique de mobilité, en particulier pour 
les juges. La section de législation du Conseil d’État a émis un avis critique sur la 
réforme et notamment sur cet élément, globalement considéré comme susceptible de 
porter atteinte à l’essence même du principe constitutionnel de l’inamovibilité239. 

b. Croatie : sécurité des procureurs

158. Ainsi que l’a souligné à juste titre la contribution de la Croatie, la sécurité personnelle 
est un facteur important pour l’indépendance des procureurs. Malheureusement, en 
Croatie, chaque année, des procureurs reçoivent des menaces ou subissent des 
lésions corporelles graves, et, en 2015, certains ont même été tués dans l’exercice de 
leurs fonctions ou en relation avec l’exercice de leurs fonctions. Il est difficile de parler 
d’indépendance si un procureur a la moindre raison de s'inquiéter de sa sécurité 
personnelle ou de la sécurité de sa famille. En conséquence, il était nécessaire de 
mettre en œuvre les normes généralement acceptées en matière de « sécurité », et 
de trouver un moyen pour obliger les gouvernements à respecter ces obligations. 

c. Géorgie : révocation des juges de la Cour suprême

159. D’après Transparency International, la Géorgie a accompli des progrès depuis les 
élections législatives d’octobre 2012. Une nouvelle phase de la réforme judiciaire a été 
engagée par le nouveau gouvernement en concertation avec des représentants de la 
magistrature ; des modifications à la loi sur les tribunaux ordinaires, même si elles ont 
été adoptées sur fond de tensions, ont renforcé l'indépendance du système judiciaire ; 
le gouvernement a fait part de son engagement politique à ne pas s’immiscer dans le 
système judiciaire et le travail des tribunaux. Selon Transparency International, la 
Géorgie a accompli des progrès sur le plan de la corruption. Par ailleurs, le système 
judiciaire a vu son indépendance se renforcer. Le pourcentage des affaires gagnées 
par des particuliers contre des organes étatiques devant des tribunaux administratifs 
en Géorgie a sensiblement progressé ces dernières années, passant de 24 % en 2011 
à 62 % en 2013, ce qui dénote une volonté accrue du pouvoir judiciaire à remettre en 
cause des actions du pouvoir exécutif. Transparency International a également fait 
état des éléments ci-après : les juges sont davantage disposés à remettre en question, 
voire à rejeter, des requêtes de procureurs dans les affaires pénales ; les juges jouent 
un rôle plus important dans les nominations judiciaires ; il existe des limites aux 

                                                       
238 Pour les limites des conclusions, voir partie A, paragraphes 3 et 4 ci-dessus.
239 CCJE, Rapport sur la situation du pouvoir judiciaire et des juges dans les Etats membres du Conseil de l’Europe, 
version mise à jour n° 2 (2015), par. 43. 
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ingérences du pouvoir exécutif dans les enquêtes pénales ; les juges sont moins 
enclins à un parti-pris en faveur du gouvernement dans le traitement des recours 
concernant des élections ; et on observe moins de cas de détachement arbitraire de 
juges auprès d’autres tribunaux par rapport à quatre ans auparavant240. 

160. Cela étant dit, le Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe a 
souligné, dans son rapport 2014, la nécessité de renforcer davantage l’indépendance 
judiciaire, en protégeant les juges d’ingérences abusives. Les allégations d’enquêtes 
pénales et de procédures judiciaires biaisées à l’encontre d’anciens agents rendent 
nécessaires des réformes, pour faire respecter le principe de l’égalité des armes, en 
renforçant le rôle de la défense et en encadrant de manière rigoureuse le 
développement professionnel des procureurs, qui sont des acteurs clés du système 
judiciaire.

161. L’observateur du MEDEL auprès du CCJE a indiqué, le 20 juillet 2015, que son 
organisation a suivi le cas de quatre juges révoqués de la Cour suprême de Géorgie. 
En 2007, la Commission de Venise241 avait conclu que la loi invoquée pour révoquer 
plusieurs juges de la Cour suprême géorgienne et la mesure de révocation elle-même 
remettaient en cause le principe de l’indépendance judiciaire. A l’issue de discussions 
au sein du Parlement géorgien et du Haut Conseil de la justice de la Géorgie, deux des 
quatre juges ont été rétablis dans leurs fonctions. Après le rétablissement des juges 
Gvenetadze et Turava, le MEDEL a appelé le Président de l’État, le Parlement, le 
ministère de la Justice et le Président de la Cour suprême de Géorgie à rétablir les 
juges Tamara Laliasvili et Murman Isaev. À ce jour, la Cour européenne des droits de 
l’homme n’a pas statué sur l’admissibilité des requêtes du juge Tamara Laliashvili et 
des autres juges. 

162. Entre-temps, le Conseil de l’association Unité des juges de Géorgie – qui représente 
une partie des juges géorgiens, par une lettre datant d’octobre 2015 adressée au 
Bureau du CCJE, a remis en cause le processus de rétablissement des juges. La durée 
du mandat des juges est limitée à 10 ans – ce qui est déjà problématique ; en plus, le 
mandat de nombreux juges est sur le point de se terminer. D’après la lettre 
susmentionnée, dans le cadre du concours organisé par le Haut Conseil de la justice 
pour pouvoir les postes vacants, des juges ont été interrogés sur des jugements 
spécifiques rendus. Par ailleurs, il est allégué que de nombreux juges, en particulier 
des membres de cette association, ne sont actuellement pas reconduits malgré 
l’absence d’antécédents disciplinaires. Les motifs des décisions de non-reconduction 
n’ont pas été donnés et la pratique antérieure consistant à prolonger le mandat des 
juges afin de leur permettre de mener à terme des affaires en instance n’a pas été 
poursuivie.

d. Allemagne 

aa. Le Procureur général fédéral et le Ministre fédéral de la Justice

                                                       
240 Transparency International, The State of Corruption: Armenia, Azerbaijan, Georgia and Ukraine, 2015, p. 20.
241 Avis n° 408 / 2006 de la Commission de Venise sur la loi sur la responsabilité disciplinaire des juges ordinaires de 
Géorgie et les poursuites disciplinaires à leur égard. 
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163. La position du Procureur général fédéral et des procureurs généraux des Länder 
allemands est décrite ci-dessus242. Le cas du Procureur général fédéral Range, qui 
selon lui avait reçu du ministère de la Justice une directive dans le cadre d’une 
enquête pénale spécifique et s’était conformé à cette directive avant de la critiquer 
publiquement en la qualifiant d' « atteinte intolérable » à la liberté de justice, illustre 
clairement le dilemme des procureurs, qui sont pris entre leur devoir légal d’instruire 
de manière impartiale les affaires qui leur sont confiées et le contrôle hiérarchique 
auxquels ils sont soumis par le pouvoir exécutif, qui, on peut l’affirmer, est lui-même 
soumis à un contrôle parlementaire démocratique. Cependant, une telle situation est 
de nature à donner à l'opinion l’impression d'ingérences du pouvoir exécutif dans le 
cours de la justice. Cette impression est aggravée par le droit du ministre fédéral de la 
Justice – que le ministre Maas a exercé dans l'affaire concernant le procureur général 
fédéral Range – de demander au président fédéral de révoquer à sa discrétion le 
procureur général fédéral.  

bb. Refus d'attribuer une chaire honoraire à un juge en raison d'une décision 

164. En 2008, une formation collégiale d'un tribunal du travail à Berlin a conclu que le 
licenciement d'une femme qui avait travaillé dans un supermarché pendant 15 ans 
était légal (« affaire Emmely »). La femme en question avait détourné un reçu de 
dépôt de bouteilles vides de faible valeur. La décision était conforme à la 
jurisprudence du Tribunal fédéral du travail, aux termes de laquelle même une 
infraction mineure peut justifier un licenciement dès lors qu'elle a détruit la confiance 
nécessaire de l'employeur dans l'employé. La décision a suscité de vives critiques. Le 
Président du Parlement fédéral l'a qualifiée de « barbare » et « antisociale ». La 
décision a été confirmée en appel mais annulée par le Tribunal fédéral du travail. Le 
juge qui faisait part de la formation ayant statué sur l'affaire en première instance 
travaillait à temps partiel comme chargé de cours à l'Université libre de Berlin, un 
établissement public. Après un certain nombre d'années de services satisfaisants en 
tant qu'enseignant, la faculté de droit, comme c'est l'usage en pareilles circonstances, 
a présenté au sénat académique de l'université une proposition de nomination du juge 
au rang de professeur honoraire. Apparemment, cette proposition n'a pas recueilli la 
majorité de voix requise. D'après les informations publiées dans la presse, des 
membres du sénat académique de l'université avaient désapprouvé sa décision dans 
l'affaire Emmely243. L'université s'est refusée à tout commentaire, tandis que la Cour 
d'appel du travail244 et un professeur de droit245 ont critiqué la décision du sénat 
académique de l'université, lui reprochant de constituer un blâme indu à l'endroit du 
juge et une violation de l'indépendance judiciaire.

e. Hongrie – Atteintes du Parlement à l'indépendance du pouvoir judiciaire

165. Après les élections générales de 2010, le système judiciaire hongrois a fait l'objet de 
plusieurs changements à travers des amendements à des lois pertinentes. Les 
principaux points de désaccord sont bien identifiés dans les Avis de la Commission de 
Venise suivants : Avis n° 621/2011 sur la nouvelle Constitution de la Hongrie (juin 
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Voir D III 2 ff, par. 127 à 131.
243 http://www.tagesspiegel.de/politik/justiz-und-politik-emmelys-raecher/12493584.html (page consultée le 31 octobre 
2015).
244 http://www.lto.de/recht/studium-referendariat/s/fu-berlin-akademischer-senat-honorarprofessur-richter-pfandbon-urteil-
2008/ (page consultée le 31 octobre 2015).
245 http://blog.beck.de/2015/11/01/umstrittene-honorarprofessur-an-der-fu-berlin (page consultée le 1er novembre 2015). 
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2011) ; Avis n° 663/2012 sur la loi CLXII de 2011 sur le statut juridique et la 
rémunération des juges et la loi CLXI de 2011 sur l’organisation et l’administration des 
tribunaux (mars 2012) ; Avis n° 683/2012 sur les actes cardinaux sur le pouvoir 
judiciaire qui ont été modifiés à la suite de l'adoption de l'Avis CLD-AD(2012)001 
(octobre 2012) ; Avis n° 720/2013 sur le quatrième amendement à la loi fondamentale 
de Hongrie (juin 2013). S'agissant de ce dernier amendement, la Commission de 
Venise a fait savoir qu'il porte gravement atteinte au rôle de la Cour constitutionnelle 
et menace de priver la Cour constitutionnelle de sa fonction principale de gardienne de 
la constitutionnalité et d'organe de contrôle dans le système démocratique d'équilibre 
des pouvoirs. Par ailleurs, la Commission de Venise a indiqué que la suppression de la 
possibilité de se référer à la jurisprudence de la Cour constitutionnelle interrompt 
inutilement la continuité de cette jurisprudence sur des principes fondamentaux du 
Conseil de l'Europe, à savoir la démocratie, la protection des droits de l'homme et la 
prééminence du droit. Le quatrième amendement perpétue les limitations à la 
compétence de la Cour constitutionnelle. 

aa. Changement de l'âge de la retraite des juges 

166. En 2011, l'âge de la retraite des juges et des procureurs a été abaissé, de 70 ans à 
62 ans, par l'article 12 des dispositions transitoires de la loi fondamentale. A certaines 
exceptions près, ces dispositions imposaient aux juges atteignant l'âge de la retraite 
(âge de 62 ans à l'époque, porté progressivement à 65 ans) de partir effectivement à 
la retraite nonobstant la limite d'âge supérieur applicable aux juges (70 ans). Elles se 
sont traduites par la mise à la retraite forcée de 274 juges et procureurs. La 
Commission européenne a contesté la légalité de la mise à la retraite anticipée, et la 
Cour de la justice de l'Union européenne a confirmé la position de la Commission selon 
laquelle cette mise à la retraite forcée était incompatible avec la législation de l'UE sur 
l'égalité de traitement. En juillet 2012, la Cour constitutionnelle hongroise a déclaré 
ces dispositions inconstitutionnelles. Les dispositions législatives adoptées par la suite 
offraient à la plupart des juges mis à la retraite le choix entre un rétablissement dans 
leurs fonctions antérieures aux conditions antérieures ou une indemnisation pécuniaire 
substantielle. Le représentant de la Hongrie au CCJE a indiqué, le 30 juin 2015, que la 
majeure partie des juges concernés avaient choisi la deuxième option246. La plupart 
des affaires sont désormais clôturées et les litiges en instance seront tranchés sous 
peu.

bb. Baka c. Hongrie

167. Le Président de la Cour suprême hongroise, András Baka, a publiquement critiqué le 
nouvel âge de retraite des juges, le projet de loi d'annulation et les amendements au 
code pénal. Il a souligné l'importance de indépendance du pouvoir judiciaire. Aux 
termes de la loi fondamentale du 25 avril 2011, la Kúria est la plus haute instance 
judiciaire du pays. D'après les derniers amendements, le mandat du Président de la 
Cour suprême prend fin avec l'entrée en vigueur de la loi fondamentale. En 
conséquence, le mandat d'András Baka a pris fin le 1er janvier 2012, soit trois ans et 
demi avant l'échéance initialement prévue. Un nouveau président de la Kúria a été élu. 
András Baka est resté un juge à la Kúria, mais n'était plus son président. En outre, 
dans ce nouveau régime, les contacts avec les media n'étaient autorisés qu'avec 
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l’Europe, version mise à jour n° 2 (2015), par. 38. 
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l'accord préalable du Président de la cour. Une loi qui donnait aux anciens présidents 
droit à certaines prestations a été modifiée de sorte à ce que seul les anciens 
présidents ayant atteint l'âge de la retraite avant l'entrée en vigueur de l'amendement 
puissent prétendre à ces prestations. Etant donné que András Baka n'avait pas atteint 
l'âge de la retraite au moment en question, il n'avait pas droit à ces prestations247.  

168. Dans sa décision du 27 mai 2015, la Cour européenne des droits de l'homme a conclu 
que le droit d'András Baka à défendre ses droits devant un tribunal indépendant, tels 
que garantis par l'article 6 de la CEDH, avait été violé. Dans la mesure où la fin de son 
mandat découlait de la loi fondamentale, il n'a pas eu la possibilité de contester cet 
évènement devant un tribunal248. La Cour européenne a également conclu que le droit 
du requérant à la liberté d'expression en vertu de l'article 10 de la CEDH avait été 
violé. La Cour européenne a estimé qu'il avait été mis fin au mandat du président en 
raison de ses critiques à l'endroit de la réforme judiciaire de la nouvelle majorité 
politique et que cet évènement n'avait pas été une conséquence nécessaire de la 
réorganisation du système judiciaire hongrois. En tant que président de la Cour 
suprême et du Conseil de la justice, András Baka avait non seulement le droit mais 
aussi le devoir de s'exprimer sur la réforme du système judiciaire de façon 
proportionnelle à ses responsabilités249. 

f. Italie – indépendance du système judiciaire et responsabilité personnelle 
des juges

169. Une loi (n° 18/2015) portant réforme de la loi de base n°117/1988 sur la 
responsabilité civile des juges individuels a été adoptée en Italie. Cette loi a étendu la 
responsabilité générale et, entre autres, a modifié la « clause de sauvegarde » selon 
laquelle le fait d'interpréter des dispositions légales ou d'évaluer des faits et des 
éléments de preuve ne saurait engager la responsabilité250.

170. Après l'évaluation de la responsabilité du magistrat, et dans un délai de deux ans à 
compter de la réparation, l'État est tenu d'engager une action en recours, en vertu de 
l'article 7, paragraphe 1 de la loi n° 117/1988, telle que modifiée par la loi n° 18/2015, 
en cas de déni de justice ou de violation manifeste de dispositions du droit national ou 
du droit de l'Union européenne, ainsi qu'en cas de présentation erronée de faits ou de 
preuves par fraude, malice ou négligence inexcusable. Les cas de négligence 
caractérisée visés au paragraphe 3 modifié de l'article 2 sont les suivants :

- violation flagrante de dispositions du droit national ou du droit de l'Union 
européenne (au lieu d'une violation grave de dispositions du droit antérieurement 
applicables) ;

- présentation erronée de faits ou de preuves ;
- l'affirmation d'un fait dont l'existence est indiscutablement réfutée dans le dossier 

ou, à l'inverse, le déni d'un fait qui est indiscutablement avéré ;
- l'émission d'une ordonnance qui affecte la liberté ou les biens d'une personne en 

dehors des cas prévus par la loi ou sans motif.

                                                       
247 Baka c. Hongrie, requête n° 20261/12 du 27.5.2015, par. 11 à 26.
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Baka c. Hongrie, requête n° 20261/12 du 27.5.2015, par. 73 à 79.
249 Baka c. Hongrie, requête n° 20261/12 du 27.5.2015, par. 91 à 103.
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171. Il est évident que la possibilité d'être personnellement tenu pour responsable des 
dommages causés par une décision judiciaire peut constituer une menace sérieuse 
pour la prise de décision ou l'initiative dans le processus de jugement et la conduite 
consciencieuse et efficace d'une procédure et d'un procès. Le fait qu'une négligence 
caractérisée puisse être déterminée dans l'établissement des faits ou dans l'évaluation 
des éléments de preuve peut être discutable dans une affaire donnée, mais la simple 
menace d'être tenu pour responsable d'une décision judiciaire autrement que par la 
voie d'un recours peut être considérée comme une atteinte substantielle à 
l'indépendance des juges251.

g. Luxembourg – mutation des juges et des procureurs

172. Le Groupement des magistrats luxembourgeois a saisi le CCJE, par une lettre en date 
du 2 octobre 2014, pour signaler une modification de la loi sur l'organisation judiciaire 
habilitant le Président de la Cour supérieure de justice à affecter provisoirement un 
juge d'un tribunal de district au poste d'un autre juge au moyen d'une ordonnance 
rendue à la demande du Procureur général ou sur avis de ce dernier. La demande a 
été examinée par le Bureau du CCJE252, qui a souligné que le mandat des juges est un 
corollaire nécessaire de leur indépendance et doit, tout comme cette indépendance, 
être garanti au plus haut niveau de l'ordre juridique interne par chaque État membre 
du Conseil de l'Europe. Les juges ne devraient recevoir une nouvelle affectation ou se 
voir attribuer d’autres fonctions judiciaires sans y avoir consenti, sauf en cas de 
sanctions disciplinaires ou de réforme de l’organisation du système judiciaire. Le 
représentant du Luxembourg au CCJE a précisé, le 16 octobre 2015, que le problème 
est en cours de résolution conformément aux observations du CCJE253.

173. Dans son rapport sur le Luxembourg, le GRECO254 a fait remarquer qu'à la différence 
des juges (y compris les juges administratifs), les procureurs ne jouissent pas de 
l'indépendance et de l'inamovibilité. Un procureur peut donc être déplacé ou dessaisi 
d’un dossier sur décision du Procureur Général d’État. Le GRECO a recommandé que 
soit mené à terme le projet d’introduction d’un dispositif destiné à assurer davantage 
l’indépendance et l’objectivité des décisions du parquet.

h. « l’Ex-République yougoslave de Macédoine » – allégations d'ingérences 

174. D'après des informations publiées dans la presse, l'opposition politique de « l'ex-
République yougoslave de Macédoine » a rendu publiques des écoutes téléphoniques 
qui correspondraient à des échanges entre le Premier ministre et les services secrets 
au sujet de possibles ingérences visant à saper le système judiciaire (y compris le 
ministère public) et à monter une couverture médiatique255. 
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254

Quatrième Cycle d’Evaluation du GRECO, Prévention de la corruption des parlementaires, des juges et des 
procureurs. Rapport d'Evaluation du Luxembourg, publié le 1er juillet 2013, p. 45 et 46, par. 146.
255

Voir les recommandations d'un groupe d'experts confirmés et indépendants sur la prééminence du droit, engagés par 
la Commission européenne, intitulées « The former Yugoslav Republic of Macedonia: Recommendations of the Senior 
Experts’ Group on systemic Rule of Law issues relating to the communications interception revealed in spring 2015 » 
[ex-République yougoslave de Macédoine : recommandations formulées par le Groupe d’experts sur les questions 
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i. Monténégro – révocation de procureurs en conséquence d’une révision de 
la Constitution

175. Par une lettre en date du 3 septembre 2013, des représentants du Monténégro ont 
sollicité l'avis du CCPE sur une révision constitutionnelle concernant le statut des 
procureurs et leur réélection au Monténégro. L'amendement de la Constitution et de la 
législation envisagé aura pour conséquence la fin du mandat de procureurs dûment 
nommés. Le CCPE a conclu256 qu'une révision de la Constitution et de la législation ne 
devrait pas se traduire par la révocation de procureurs qui ont été nommés 
conformément à la Constitution et à la législation antérieures et n'ont pas fait l'objet 
d'une sanction dûment imposée pour une faute grave commise précédemment.

j. Pologne : nomination des juges constitutionnels et conflit avec la Cour           
constitutionnelle

176. Le Parlement sortant en Pologne a élu cinq nouveaux membres de la Cour 
constitutionnelle. À l'époque, ces personnes devaient remplacer des juges dont le 
mandat prendrait fin après les élections générales à venir (25 octobre 2015). Le 
nouveau Président de la République, Andrzej Duda257, a refusé de faire prêter serment 
aux personnes élues. Après les élections générales, la nouvelle majorité parlementaire 
a estimé que les personnes élues n'ayant pas prêté serment, leur élection pouvait être 
annulée au moyen de ces résolutions. De surcroît, le Parlement a adopté une loi 
disposant que le Président de la Cour constitutionnelle serait nommé pour un mandat 
de trois ans, et que le mandat du président en exercice de la Cour devait prendre fin 
dans un délai de trois mois. Dans la nuit du 2 au 3 décembre 2015, le Parlement a élu 
cinq nouveaux juges. Le Président de la République a fait prêter serment à quatre des 
cinq juges le 3 décembre au petit matin258. La Cour constitutionnelle a statué le 
3 décembre 2015259 que la base juridique pour l’élection des successeurs de deux des 
cinq juges élus avant les élections générales d'octobre 2015 n'était pas 
constitutionnelle. Cependant, en ce qui concerne les trois autres juges qui avaient été 
choisis pour succéder aux juges dont le mandat avait pris fin le 6 novembre 2015, les
dispositions régissant leur élection ont été jugées constitutionnelles260. 

177. Ces actes de la nouvelle majorité parlementaire et du Président de la République ont 
été critiqués par le Commissaire aux droits de l'homme du Conseil de l'Europe261. Des 
media et d'éminents avocats polonais ont également critiqué ces actes.262 Andrzej Zoll, 
ancien président de la Cour constitutionnelle polonaise, a mis en garde contre le 

                                                                                                                                                                                       
systémiques de prééminence du droit relatives à l’interception de communications révélée au printemps 2015] ; et aussi 
http://www.theguardian.com/world/2015/feb/27/fears-macedonias-fragile-democracy-amid-coup-wiretap-claims (page 
consultée le 3 novembre 2015).
256 Document CCPE-SA(2014)2 du 12 mai 2014.
257 Elu en mai 2015, entré en fonctions en août 2015, ancien membre du parti (PiS) qui a remporté les élections en 
octobre 2015.
258 http://www.t-online.de/nachrichten/ausland/eu/id_76222262/-bald-ein-totalitaeres-system-vorwuerfe-gegen-neue-
regierung-in-polen.html (page consultée le 25 novembre 2015) ; http://www.verfassungsblog.de/polands-constitutional-
tribunal-under-siege/#.VmbaM4T5zjA (page consultée le 8 décembre 2015).
259

Arrêt du 3 décembre 2015, rendu dans l'affaire n° K 34/15, consultable à l'adresse : http://trybunal.gov.pl/.
260 http://trybunal.gov.pl/en/news/press-releases/after-the-hearing/art/8749-ustawa-o-trybunale-konstytucyjnym/.
261 Voir aussi : https://twitter.com/CommissionerHR. 
262 Voir : http://www.zeit.de/politik/ausland/2015-11/polen-jaroslaw-kaczynski-verfassungsrichter.
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http://www.t-online.de/nachrichten/ausland/eu/id_76222262/-bald-ein-totalitaeres-system-vorwuerfe-gegen-neue-regierung-in-polen.html
http://www.theguardian.com/world/2015/feb/27/fears-macedonias-fragile-democracy-amid-coup-wiretap-claims
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risque que la Pologne ne devienne un État totalitaire263. Le Secrétaire Général du 
Conseil de l'Europe a fait la déclaration suivante à propos de la décision de la Cour 
constitutionnelle du 3 décembre 2015 : « Je me félicite de la décision rendue hier par 
le Tribunal constitutionnel de Pologne, qui clarifie la situation juridique et 
constitutionnelle. Cette décision doit maintenant être pleinement mise en œuvre dans 
tous ses aspects. S’il subsiste le moindre doute quant à sa mise en œuvre adéquate, 
les autorités polonaises peuvent s’adresser à la Commission de Venise du Conseil de 
l’Europe.264 »

178. Malgré des critiques de deux commissaires de la Commission européenne265, le 
Parlement a adopté une loi les 22 et 23 décembre 2015. Le 28 décembre 2015, le 
Président a signé l'amendement. Selon des informations publiées dans la presse, 
l'amendement exige que la Cour constitutionnelle, qui compte 15 membres, adopte la 
plupart de ses décisions par une majorité des deux-tiers plutôt que par une majorité 
simple comme c’est le cas actuellement. L'amendement établit un quorum minimum 
de 13 juges, contre 9 juges nécessaires auparavant266. L'amendement introduit 
également une période d'attente obligatoire de trois mois entre une requête et 
l'adoption de la décision, ce qui empêche les juges d'agir rapidement en cas 
d'urgence267. Le ministre polonais des Affaires Etrangères, Witold Waszczykowski, a 
saisi la Commission de Venise pour avis sur la nouvelle loi268.

k. Suisse – révocation de procureurs

179. En mai et juin 2015, des journaux suisses269 ont annoncé que le Procureur fédéral 
avait révoqué cinq des 31 procureurs ayant servi le ministère public pendant une 
durée comprise entre 15 et 20 ans. D'après les informations publiées, les résultats 
insuffisants n'étaient pas le motif de la décision de révocation. En fait, ces procureurs 
avaient fait des commentaires critiques et émis des doutes sur les stratégies et les 
décisions du cercle dirigeant autour du Procureur fédéral. La révocation visait à 
sanctionner un ou deux procureurs pour l'exemple. 

l. Turquie – atteintes aux principes fondamentaux relatifs à l'indépendance 
de la magistrature

180. Au cours de l'année 2015, le CCJE et le CCPE ont reçu plusieurs communications de 
juges et de procureurs ainsi que d'associations internationales, européennes et 
nationales de juges et de procureurs adressées aux Comités et au Conseil de l'Europe 
au sujet de la situation en Turquie. D'après ces informations, des juges et des 
procureurs ont été, contre leur gré, suspendus, révoqués, arrêtés ou affectés à un 
nouveau poste270. Il a aussi affirmé que des juges avaient été arrêtés en raison de 
décisions rendues. Même si le CCJE et le CCPE ne peuvent pas établir la réalité de 

                                                       
263 http://www.t-online.de/nachrichten/ausland/eu/id_76222262/-bald-ein-totalitaeres-system-vorwuerfe-gegen-neue-
regierung-in-polen.html (page consultée le 25 novembre 2015). 
264 Déclaration du Secrétaire Général du Conseil de l'Europe du 4 décembre 2015, réf. DC 180(2015). 
265 Günther Oettinger et Frans Timmermans.
266 http://www.theguardian.com/world/2015/dec/23/polands-government-carries-through-on-threat-to-constitutional-court
(page consultée le 29 décembre 2015). 
267

https://www.rt.com/news/327240-poland-constitutional-court-law (page consultée le 29 décembre 2015). 
268 Frankfurter Allgemeine Zeitung, 28 décembre 2015, p. 2.
269

http://www.sonntagszeitung.ch/read/sz_10_05_2015/nachrichten/Bundesanwalt-Lauber-raeumt-radikal-auf-und-
entlaesst-Mitarbeiter-34662 ; http://www.aargauerzeitung.ch/schweiz/bundesanwalt-lauber-unbequeme-staatsanwaelte-
per-sofort-freigestellt-129288263 (pages consultées le 3 novembre 2015). 
270 Le Bureau du CCJE a examiné ces informations et les a commentées dans le document CCJE-BU(2015)5.
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toutes les plaintes portées à leur connaissance, celles-ci donnent une image plausible 
qui, de l'avis du CCJE et du CCPE tout comme de la Fédération européenne des juges 
administratifs (FEJA)271 et de la Commission de Venise272, suscite de vives inquiétudes 
quant à la situation des juges et des procureurs en Turquie.

aa. Pressions sur les juges et les procureurs

181. D'après ces informations, qui sont corroborées par des informations publiées dans la 
presse, en décembre 2013, des enquêtes pour corruption ont été ouvertes contre des 
membres du gouvernement et des membres de leur famille273. Après cet évènement, 
des milliers de fonctionnaires de police ont été mutés ou révoqués274. En 2014, de 
nouveaux membres du Haut Conseil des juges et des procureurs (HSYK) devaient être 
élus. Selon les informations reçues par le CCJE, les candidats du pouvoir exécutif ont 
été élus après que le gouvernement eut exercé des pressions considérables sur les 
électeurs. Comme le prétendent les lettres reçues par le CCJE, le travail du HSYK a 
évolué dans le sens des intérêts du gouvernement consécutivement aux élections. 
D'aucuns ont affirmé que le gouvernement a exercé des pressions sur les juges et les 
procureurs afin qu'ils mettent terme aux enquêtes pour corruption275. D'après les 
lettres reçues de juges et de procureurs turcs, ainsi que les informations parues dans 
la presse, désormais, toutes les enquêtes pour corruption visant des membres du 
gouvernement et des membres de leur famille ont été clôturées. Selon les juges qui 
ont écrit au CCJE et les informations publiées dans la presse, en mai 2015, tous les 
procureurs et un juge impliqués dans les enquêtes pour corruption avaient été 
destitués276. Le procureur principal du scandale de corruption, Zekeriya Öz277, a dû fuir 
le pays pour échapper à la prison. Le HSYK n'a pas précisé les motifs avancés pour les 
décisions de révocation.

bb. Mutation d’office, suspension et révocation

182. Selon les informations publiées dans la presse et rapportées au CCJE dans plusieurs 
lettres, ces deux dernières années, des centaines de juges et de procureurs ont été 
transférés sans leur consentement dans des petites villes de province, suspendus,
voire révoqués278. Les juges soutiennent qu'il s'agit là d'une méthode nouvelle utilisée 
pour exercer des pressions sur les juges et les procureurs. Certains juges ont déclaré 
avoir déjà été transférés deux, voire trois fois dans l'intervalle d'une année. De tels 
transferts viseraient à punir des juges ou des procureurs pour leurs activités vues d'un 
mauvais œil par le gouvernement, par exemple dans le cadre d'une association 
internationale ou nationale de juges ou dans les affaires concernant les projets 
d'infrastructure. Un juge parle même d' « épuration systématique » de la magistrature 
turque. Au moyen d'un décret en date du 12 juin 2015, plus de cinquante juges ont 
été réaffectés. Aux termes de la législation, la réaffectation sans le consentement de 
l'intéressé constitue une sanction disciplinaire sévère. Malgré cela, la Première 

                                                       
271 15 juillet 2015.
272 20 juin 2015.
273 http://dtj-online.de/tuerkei-korruptionsaffaere-akp-polizei-ergenekon-iran-18125.
274 http://www.taz.de/!5050257/ ; http://www.sueddeutsche.de/politik/korruptionsaffaere-in-der-tuerkei-erdoan-wechselt-
polizeichefs-aus-1.1858045 ; 
275 http://www.zeit.de/politik/ausland/2014-01/erdogan-staatsanwaelte-richter-versetzt.
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http://www.spiegel.de/politik/ausland/tuerkei-staatsanwaelte-und-richter-entlassen-a-1033474.html
277 http://www.taz.de/!5220264/.
278 http://www.taz.de/!5050257/ ; http://www.sueddeutsche.de/politik/korruptionsaffaere-in-der-tuerkei-erdoan-wechselt-
polizeichefs-aus-1.1858045 ; 
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Chambre du HSYK a examiné et rejeté toutes les objections en une seule session. La 
Première Chambre du HSYK a publié le 13 juin 2015 un autre décret qui a imposé une 
réaffectation à environ 2 600 juges et procureurs sans préavis et sans audition 
préalable. Par ailleurs, 48 autres juges et procureurs ont été suspendus par la 
Deuxième Chambre du HSYK le 14 juillet 2015, après que la Troisième Chambre eut 
autorisé une enquête disciplinaire à l'encontre de 54 juges et procureurs le 13 juillet 
2015. 

183. Dans sa « Déclaration sur des atteintes à l'indépendance de la justice en Turquie », 
en date du 20 juin 2015, la Commission de Venise a aussi indiqué avoir été contactée 
par des juges et des procureurs de Turquie, qui ont porté à son attention plusieurs 
affaires d’ingérence dans le travail de juges et de procureurs saisis d’affaires 
politiquement sensibles. La Commission de Venise souligne que les mesures visant les 
juges en raison des décisions de justice qu’ils ont prises ne peuvent être adoptées que
s’il y a suffisamment d’éléments de preuve montrant qu’ils ont manqué à leur 
obligation d’impartialité et ont agi pour des motifs illégitimes. A l'instar du CCJE, la 
Commission de Venise est particulièrement préoccupée de voir que le HSYK a pris des 
mesures directes et immédiates à l’encontre de juges et de procureurs en raison de 
décisions que ceux-ci avaient rendues dans des affaires en cours. Cette pratique est 
contraire aux principes élémentaires de l’État de droit. Le 5 septembre 2015, le CCPE a 
émis la « Déclaration du CCPE sur les informations relatives à des menaces qui 
concerneraient le fonctionnement impartial et efficace des services du ministère public 
en Turquie »279. Selon les explications données par le CCPE, les courriers en question 
prétendent que « l’État de droit a été suspendu en Turquie », et, « contrairement à la 
règle constitutionnelle », les procureurs, tout comme les juges et les officiers de 
police, sont de plus en plus l'objet de mutations, de révocations, voire d’arrestations et 
de poursuites.

184. Le CCJE et le CCPE ne sont pas en mesure d'évaluer les faits concernés et 
d'examiner de près les décisions du HSYK. Cependant, comme dans les cas 
d'arrestation et de suspension des juges Metin Özçelik et Mustafa Başer (voir point cc 
ci-dessous), les circonstances des décisions, en particulier le nombre élevé de juges 
révoqués dans un court laps de temps et la célérité avec laquelle les décisions ont été 
rendues, donnent matière à inquiétude. La réaffectation et la suspension de juges 
exigent un strict respect de garanties procédurales et un examen approfondi des faits, 
qui doit inclure l'audition des juges concernés. On peut douter que des décisions 
respectant ces garanties puissent être arrêtées en un jour.

cc. L'arrestation des juges Metin Özçelik et Mustafa Başer

185. En mai 2015, le CCJE a reçu des informations concernant l'arrestation des deux juges 
Metin Özçelik et Mustafa Başer en raison de leur décision de libérer Hidayet Karaca, 
Directeur général du groupe de media Samanyolu, et 63 fonctionnaires de police. Les 
deux juges avaient été arrêtés le 30 avril et le 1er mai, respectivement. Le 12 juin 
2015, le CCJE a publié un commentaire sur l'affaire (document CCJE-BU(2015)5 ; et 
CCJE, Rapport sur la situation du pouvoir judiciaire et des juges dans les États
membres du Conseil de l’Europe, version mise à jour n° 2 (2015), par. 40 et 41), 
exprimant sa profonde préoccupation au sujet de cette possible violation de 
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l'indépendance et de l'impartialité de la magistrature280. Les faits incontestés, tels 
qu’ils sont apparus au Bureau du CCJE, ont conduit à la conclusion manifeste que ces 
juges ont été révoqués uniquement, ou de façon prédominante, en raison de la 
décision qu'ils avaient prise (ou avaient l'intention de prendre). En outre, le Bureau du 
CCJE a souligné que lorsque les résultats officiels d'un juge sont critiquables, voire 
passibles d'une enquête disciplinaire ou pénale, une telle action doit invariablement se 
conformer à la procédure régulière prévue par les textes législatifs pertinents et être 
assortie des garanties procédurales nécessaires pour toutes les parties impliquées. Il 
serait tout à fait inacceptable de substituer à une telle procédure formelle une action 
visant à sanctionner un juge du fait d'un jugement qu'il aurait rendu ou à le conduire à 
rendre un jugement donné.

dd. Commentaires de la délégation turque à la session plénière du CCJE en 
octobre 2015

186. Par une lettre datée du 1er octobre 2015, distribuée à la session plénière du CCJE en 
octobre 2015, le Haut Conseil des juges et des procureurs (HSYK) de la Turquie a 
répondu à ces commentaires du Bureau du CCJE. Dans cette lettre, le Haut Conseil a 
expliqué que les informations communiquées au Bureau du CCJE avaient seulement 
résumé les évènements en question sans aborder le fond des allégations des 
plaignants. Si le Bureau du CCJE avait sollicité des observations, il lui aurait été 
clairement répondu qu'aucun des griefs évoqués dans les lettres n'est vrai281. Par 
ailleurs, au cours de la réunion plénière du 16 octobre 2015, le représentant de la 
Turquie au CCJE et le membre du HSYK ont expliqué que le HSYK œuvre sans relâche 
pour établir un système judiciaire totalement indépendant. Des difficultés ont été 
causées par le fait qu'un groupe significatif de juges agissaient sous l'influence d'une 
force externe, fait d'autant plus difficile à comprendre pour des observateurs 
extérieurs qu'il est unique dans le monde contemporain. Par exemple, dans une affaire 
où une personne avait été attrapée avec des réponses – volées – à des questions d'un 
examen central de droit, des juges (membres d'un groupe religieux) avaient décidé de 
ne pas engager de poursuites à son encontre, ce qui constituait une violation évidente 
de la loi. Des incidents tels que celui-ci, ont-ils affirmé, ont contribué à faire chuter la 
confiance du public dans les juges et les procureurs, tendance que le HSYK s'emploie 
résolument à inverser. Ils ont recommandé que les observateurs externes tiennent 
aussi compte de l'avis d'autres associations, par exemple le Barreau ou l'Union des 
associations du Barreau. Enfin, s'agissant en particulier de la lettre susmentionnée, ils 
ont fait observer que « Le Conseil supérieur appréciera et accueillera avec 
reconnaissance toute l’assistance que pourra lui apporter le CCJE dans le cadre de sa 
mission et du respect de la prééminence du droit durant la procédure suivie par le 
Conseil supérieur de la magistrature pour préserver et maintenir la confiance dans la 
justice eu égard à ce qui s’est produit récemment au sein du système judiciaire [y 
compris le ministère public] turc. »

                                                       
280 Commentaires du Bureau du CCJE relatifs aux lettres adressées par différents juges et associations de juges 
internationales, européennes et nationales au Conseil de l’Europe et à son Conseil consultatif de juges européens 
concernant, inter alia, la suspension et l’arrestation du juge Özçelik et du juge Başer en Turquie, CCJE-BU(2015)5. 
http://www.coe.int/t/dghl/cooperation/ccje/Cooperation/Comments%20of%20the%20CCJE%20Bureau%20on%20Turkey
_2015_fr.pdf. Voir quelques réactions parues dans la presse : http://www.todayszaman.com/anasayfa_ccje-judge-
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bemaengelt-einmischung-in-die-unabhaengigkeit-der-justiz-56541.
281 Le texte complet de la lettre figure en annexe au document « CCJE, Rapport sur la situation du pouvoir judiciaire et 
des juges dans les Etats membres du Conseil de l’Europe, version mise à jour n° 2 (2015) » adopté au cours de la 
16e réunion plénière du CCJE (Londres, 14 au 16 octobre 2015).
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m. Ukraine : réformes et pressions sur les juges

187. La nécessité d'élaborer des règles juridiques claires pour la protection de 
l'indépendance personnelle et institutionnelle des juges a déjà été soulignée par le 
Commissaire aux droits de l'homme du Conseil de l'Europe, suite à la visite qu'il a 
effectuée en Ukraine du 4 au 10 février 2014282. En 2015, le Conseil de l'Europe a fait 
état de développements encourageants en rapport avec la loi relative au rôle du 
Conseil de la justice et au statut des juges283, mais aussi de développements négatifs, 
en particulier pour ce qui est de la sécurité personnelle des juges. 

aa. Volkov c. Ukraine

188. Le 25 mai 2013, la Cour européenne des droits de l'homme a statué sur l'affaire 
Volkov c. Ukraine. Cette affaire porte sur des évènements antérieurs au changement 
de régime intervenu en 2013/2014 en Ukraine, mais est évoquée ici comme une 
décision majeure récente concernant l'indépendance de la justice et la séparation des 
pouvoirs. Oleksandr Volkov avait été juge depuis 1983, puis juge de la Cour suprême 
en 2003. Au moment de sa nomination, il n'était pas tenu de prêter serment. 
Cependant, en 2010284, il fut révoqué pour « violation de serment » par décision du 
Conseil supérieur de la justice (CSJ) et vote du Parlement. La Cour européenne des 
droits de l'homme a estimé que le droit d'Oleksandr Volkov en vertu de l'article 6 de la 
CEDH avait été violé, étant donné que sa révocation n'avait pas été décidée par un 
tribunal indépendant et impartial285. Cette révocation a en outre enfreint, sans 
justification, son droit au respect de la vie privée et familiale (article 8). Il n'existait 
pas de lignes directrices définissant la violation de serment286. La Cour a fait 
remarquer que l'affaire pose un problème général de séparation des pouvoirs287 et a 
recommandé que l'Ukraine restructure la base institutionnelle de son système 
juridique288. Elle a indiqué que M. Volkov devait être rétabli dans ses fonctions de juge 
de la Cour suprême289, ce qui fut fait par la suite.

bb. Loi sur la « lustration »

189. Le CCJE a reçu du représentant de l'Ukraine au CCJE, le 12 mars 2014, une demande 
d'assistance et de conseils concernant le projet de loi sur la restauration de la 
confiance dans le pouvoir judiciaire en Ukraine, et un représentant du CCJE a été 
invité à participer à l'évaluation de ce projet de loi, qui avait été élaboré dans le cadre 
du projet « Renforcer l’indépendance, l’efficacité et le professionnalisme de la justice 
en Ukraine » du Conseil de l'Europe en Ukraine, en mars 2014. Le projet de loi 
proposait que les juges soient soumis à un processus de « lustration » s'ils avaient 
participé à certaines décisions concernant les « évènements de Maïdan » ou les 

                                                       
282 CommHD(2014) 7, par. 50 à 60.
283 Pour les opinions et les documents ayant trait aux projets de textes ukrainiens, voir (en anglais et/ou ukrainien) : 
http://www.coe.int/en/web/kyiv/documents-prepared-by-the-council-of-europe-for-the-attention-of-the-Ukrainian-
authorities-since-the-beginning-of-activities-of-the-sasg-for-Ukraine.
284 Cour européenne des droits de l'homme, affaire Oleksandr Volkov c. Ukraine, requête n° 21722/11 du 23.5.2013, 
par. 13.
285 Ibid., paragraphes 83, 84 97 et suivants.
286

Ibid., paragraphes 160 à 186.
287 Ibid., paragraphe 196.
288 Ibid., paragraphe 200.
289 Ibid., paragraphe 208.
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élections du dernier Parlement ou s'ils avaient arrêté une décision compte tenu de 
laquelle la Cour européenne des droits de l’homme a rendu un jugement concluant à 
une violation de droits. Le législateur ukrainien a suivi la plupart des propositions 
découlant de l'évaluation, qui concernaient notamment une amélioration de la 
procédure ainsi que la composition et la compétence d'une nouvelle commission qui 
serait chargée de mettre en œuvre la « lustration » en question. Les propositions 
législatives sont restées inchangées. 

190. Le CCJE a aussi été associé à la préparation d'un Avis conjoint de la Commission de 
Venise et de la Direction générale Droits de l'homme et État de droit (DG I) sur une 
autre proposition de loi sur la « lustration » en Ukraine, le projet de loi relative à 
l'intégrité du gouvernement. Ce texte vise de nombreux types d'agents publics, dont 
les juges. Aux termes de cette proposition, certains agents publics de haut rang 
seraient révoqués d'office et d'autres le seraient s'ils ont été membres du Parti 
communiste ou d'une de ses organisations ou ont été condamnés pour motif de 
corruption ou « ont contribué à l'usurpation de pouvoir » par l'ancien Président 
ukrainien ou s'il existe un décalage entre leur patrimoine déclaré et leur revenu. Là 
aussi, il n'a pas été possible de convaincre les autorités ukrainiennes de recourir plutôt 
à d'autres moyens pour sanctionner la responsabilité des juges, tels que la procédure 
disciplinaire ou la procédure pénale. Par ailleurs, la loi sur le procès équitable a été 
évaluée, avec l'implication du CCJE dans un Avis conjoint de la Commission de Venise 
et de la DG I. Dans ses dispositions transitoires, cette loi comprend une disposition 
relative à une troisième lustration des juges. Chaque juge doit faire l'objet d'une 
évaluation spéciale, qui comprend un examen théorique et pratique de ses aptitudes 
et connaissances, susceptible de conduire, dans les cas extrêmes, à une révocation 
par les autorités compétentes. Il est ressorti de l'ensemble des trois évaluations que la 
réforme la plus urgente pour garantir le respect des normes internationales est une 
réforme constitutionnelle. Celle-ci devrait réduire la forte influence du Président de la 
République et du Parlement en ce qui la nomination et la révocation des juges et la 
composition du Conseil suprême de la justice. Les travaux relatifs à cette réforme 
importante sont en cours.

191. La Cour suprême ukrainienne a adressé sa première requête constitutionnelle 
concernant la conformité des dispositions de la loi relative à l'intégrité du 
gouvernement (dite loi sur la « lustration ») en novembre 2014. La requête soutenait 
que les dispositions sur la révocation des juges ayant rendu des jugements relatifs aux 
actions de protestation qui se sont déroulées à Kiev en 2013-2014 sont 
inconstitutionnelles. Elle soulignait également que ces juges seraient déjà passibles de 
révocation aux termes des dispositions de la loi sur la restauration de la confiance 
dans le pouvoir judiciaire en Ukraine, et que, par conséquent, il y avait une situation 
de double incrimination. La requête a été acceptée pour examen par la Cour 
constitutionnelle ukrainienne en décembre 2014. 

cc. Pressions sur les juges en fonction
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192. Le CCJE a été informé de graves attaques contre des juges en Ukraine ces dernières 
années. Il a réagi aux plaintes par différents commentaires rappelant l'importance de 
l'indépendance et de la sécurité des juges290. 

193. Le 20 février 2015, le Président du Tribunal administratif du district de Kiev a adressé 
au Secrétaire Général du Conseil de l'Europe une lettre alléguant que le ministère 
public et la police avaient mené des perquisitions dans certaines salles d'audience et 
auprès de juges et de personnels de tribunaux pendant leurs heures de service. Il a 
déclaré que cette mesure était dépourvue de fondement mais visait à exercer des 
pressions sur les juges, remettant ainsi en question des décisions qu'ils avaient prises 
alors même que celles-ci n'avaient pas fait l'objet d'un recours. 

194. Le 19 juin 2015, le représentant de l'Ukraine au CCJE a signalé qu'en février 2014, le 
Président de la Cour suprême de l'Ukraine, au moyen d'une lettre ouverte, a appelé le 
Parlement à soutenir une initiative du Président de la République relative à l'adoption 
d'une loi visant à renforcer les garanties d'indépendance de la justice, ainsi que la 
protection des droits et de la sécurité des juges et de leurs familles. Cette initiative fut 
prise en réaction à des nombreux cas d'intimidation, d'agression et de pressions dont 
des juges avaient fait l'objet. En plus, la lettre évoquait la terrible affaire de l'agression 
armée et de l'assassinat d'un juge de district de Kharkiv et de membres de sa famille. 
Par ailleurs, le 17 mai 2014, l'Association européenne des magistrats (AEM) a reçu de 
l'Association des juges ukrainiens un compte rendu de plusieurs incidents graves, y 
compris des agressions de juges ayant entraîné la mort de la victime ; des agressions 
de juges à l'intérieur ou à l'extérieur de la salle d'audience, qui visaient souvent à 
influencer directement le processus décisionnel judiciaire ; des actes d'incendie 
volontaire dans des bâtiments abritant des tribunaux ; la dégradation physique de 
bâtiments abritant des tribunaux ; et le vol d'ordinateurs et d'autres biens dans des 
tribunaux. 

195. Dans sa décision du 4 juin 2015, le Conseil des juges d'Ukraine a fait état de 
nombreuses plaintes adressées individuellement par des juges au Conseil, et a conclu 
que les pressions sur les juges n'avaient pas diminué. Les actions d'organes publics et 
d'individus visant à exprimer leur attitude à l'égard de l'autorité judiciaire ont souvent 
été suivies d'actes d'influence indue ou d'agression, qui semblent devenir 
systématiques. D'autre part, le nombre de cas où des députés ont sollicité des 
informations sur des procédures judiciaires aurait sensiblement progressé, sachant 
que ces demandes constituaient pour l'essentiel une ingérence dans le cours de la 
justice. 

196. De plus, en Ukraine291, les juges font manifestement l'objet de critiques sévères de la 
part des personnalités politiques et des media. Ces critiques semblent avoir encouragé 
des agressions violentes de juges. Le défi que posent les critiques et le débat publics à 
l'indépendance et à l'impartialité de la justice est examiné en détail dans la partie D, 
VIII. Dans un entretien qu'il a récemment accordé à la presse292, le Premier ministre 

                                                       
290 Voir le document CCJE-BU(2015)4 du 5 mai 2015 ; voir également CCJE, Rapport sur la situation du pouvoir 
judiciaire et des juges dans les Etats membres du Conseil de l’Europe, version mise à jour n° 2 (2015), par. 47 à 52 ; ces 
incidents sont examinés en détail dans la partie D, VIII, 2.f, par. 273 et 274.
291

Informations communiquées en réponse au questionnaire distribué dans le cadre de la préparation de l'Avis n° 
18(2014) du CCJE.
292 Frankfurter Allgemeine Zeitung, lundi 19 octobre 2015, p. 2, http://www.faz.net/aktuell/politik/ausland/europa/arsenij-
jazenjuk-im-interview-13863497.html (page consultée le 4 novembre 2015).

http://www.faz.net/aktuell/politik/ausland/europa/arsenij-jazenjuk-im-interview-13863497.html
http://www.faz.net/aktuell/politik/ausland/europa/arsenij-jazenjuk-im-interview-13863497.html
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ukrainien, Arsenij Jazenjuk, a déclaré ceci au sujet des juges : « Une catastrophe. 
Rien ne peut les influencer si ce n'est l'argent. Ma proposition : les remplacer tous. 
Nous avons 9 000 juges, mais chaque année 12 000 nouveaux diplômés en droit. Par 
conséquent, les capacités sont disponibles. Cependant, il y a un conflit de valeurs. Les 
experts européens nous disent que cela serait incompatible avec l'État de droit. Mais 
nos juges sont incroyablement corrompus et n'ont pas à cœur d'administrer la justice. 
Les chances de les rééduquer à travers des mesures d'incitation sont quasi nulles. Il y 
a deux propositions d'amendement de la Constitution. Ma faction exige le 
remplacement de l'intégralité du personnel judiciaire. » 

197. L'adoption de l'article 375 du code pénal de l'Ukraine, qui permet d'engager une 
procédure pénale contre les juges, constitue un autre motif de grief pour les juges. 
Cette loi est perçue comme une tentative visant à exercer des pressions indues sur les 
juges et les tribunaux. C'est dans cet esprit que le Conseil des juges d'Ukraine a 
décidé de saisir le Procureur général de l'Ukraine, de la proposition d'examiner les 
motifs de fond de l'ouverture de la procédure pénale prévue à l'article 375 du code 
pénal. Le Conseil a demandé aux juges d'informer les services répressifs de toute 
ingérence dont ils feraient l'objet dans l'exercice de leurs fonctions. Le 19 juin 2015, la 
Cour constitutionnelle d'Ukraine a estimé que les dispositions du projet de loi sur la 
restriction de l'immunité des membres du Parlement et juges étaient 
constitutionnelles. Aux termes du projet de loi, le placement d'un juge en détention 
nécessite l'autorisation du CSJ, tandis qu'aux termes de la loi actuelle, il doit être 
autorisé par le Parlement. 

n. Contrôle des juges sur le plan de la sécurité 

aa. Croatie

198. Le 6 juillet 2015, l'Association des juges croates a informé le CCJE d'un projet 
d'amendement de la loi sur le Conseil de la magistrature. Le gouvernement croate a 
proposé de modifier l'article 55a de la loi sur le Conseil de la magistrature de sorte à 
ce que tous les candidats à des fonctions judiciaires soient tenus de donner à l'avance 
leur consentement à une vérification de leur candidature par l'Agence des services 
secrets. Un candidat ne peut pas être nommé sans avoir fait l'objet d'un contrôle 
positif par l'Agence des services de sécurité, qui fait partie de l'exécutif. Etant donné 
que les enquêtes de l'Agence sont confidentielles, les motifs précis de rejet d'une 
candidature suite à un contrôle de sécurité négatif ne seraient pas communiqués au 
candidat concerné. L'Association des juges croates craignait que le pouvoir exécutif 
puisse ainsi influencer les décisions de nomination judiciaire. Cela serait contraire aux 
articles 44 et 46 de la Rec2010(12) et à l'article 124 de la Constitution croate, aux 
termes desquels le Conseil de la magistrature (qui comprend sept juges, deux 
professeurs de droit et deux membres du Parlement) est seul habilité à nommer et à 
révoquer les juges et les présidents de tribunal et à statuer sur leur responsabilité 
disciplinaire. L'Association des juges croates, dont les préoccupations sont partagées 
par le Conseil de la magistrature et l'association du Barreau croate, craignait que 
l'amendement diminue l'influence du Conseil de la magistrature difficilement conquise. 
L'Association des juges croates a aussi fait mention d'une Résolution de l'AEM sur la 
Slovaquie adoptée le 13 novembre 2014.
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bb. Slovaquie 

199. Le 11 juin 2014, le CCJE a reçu du représentant de la Slovaquie au CCJE, une 
demande d'expertise législative de la loi constitutionnelle – récemment adoptée –
modifiant et complétant la Constitution de la Slovaquie (4 juin 2014), en ce qui 
concerne la « vérification de la fiabilité au plan de la sécurité » à laquelle tous les 
juges doivent se soumettre. Aux termes de cet amendement (article 154d), tous les 
juges doivent satisfaire aux critères de « fiabilité au plan de la sécurité ». Pour 
prouver qu'ils remplissent cette condition, les juges doivent demander à faire l'objet 
d'une « vérification au plan de la sécurité », dans le cadre de laquelle les Services de 
renseignements slovaques, la police et le Bureau de la sécurité nationale collectent
des renseignements sur le juge et sa famille, qui sont alors évalués par le service 
secret. Les juges qui sont perçus comme « non fiables » sont convoqués devant le 
Conseil de la justice, qui vote pour déterminer si le juge concerné peut ou non rester 
en fonctions. Pendant cette procédure, les juges n'ont pas les mêmes droits que 
pendant une procédure disciplinaire. Le Bureau du CCJE a conclu293 que la remise en 
cause du mandat de tous les juges sans soupçons concrètement et raisonnablement 
fondés sur les données recueillies par le service secret mettrait indument en danger 
une partie essentielle de leur indépendance et violerait le principe de séparation des 
pouvoirs294. 

200. En septembre 2014, le Président du Conseil de la justice a introduit une plainte 
constitutionnelle. L'application de la procédure de sécurité aurait dû commencer le 
1er septembre 2014, mais une décision de la Cour constitutionnelle l'a différée pour 
l'ensemble des juges en fonctions295.

3. Conclusions

201. Les incidents évoqués tantôt révèlent l'existence de plusieurs défis au plan de 
l'indépendance et de l'impartialité des juges et des procureurs, lesquels défis 
nourrissent à différents égards le manque de confiance du public dans l'administration 
indépendante de la justice. Un problème de confiance se pose dès lors que le pouvoir 
exécutif peut exercer une influence directe ou indirecte sur le processus de nomination 
des juges et des procureurs – par exemple, lorsqu'un contrôle au plan de la sécurité 
est imposé sans possibilité d'en contester ses résultats. Ce problème se pose 
également lorsque le Parlement adopte des changements apparemment arbitraires 
aux lois pertinentes, par exemple en ce qui concerne l'âge de la retraite ou la fin du 
mandat des juges et des procureurs dûment nommés. 

202. De même, un problème difficile se pose en rapport avec la procédure de vérification 
ou de lustration lorsque, d'un côté, on veut améliorer l'image des juges et des 
procureurs aux yeux de la société de sorte à faire naître ou à renforcer la confiance du 
public dans leur impartialité et incorruptibilité et, d'un autre côté, on doit respecter les 
droits des titulaires d'une charge judiciaire. Dans ce contexte, la révocation de la 
totalité ou quasi-totalité des magistrats (c'est-à-dire des juges et des procureurs), 
indépendamment de leur responsabilité individuelle, reviendrait à sanctionner 
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Document CCJE-BU(2014)4 du 1
er

juillet 2014.
294 Voir aussi la Résolution de l'AEM sur la Slovaquie adoptée le 13 novembre 2014.
295 Voir : CCJE, Rapport sur la situation du pouvoir judiciaire et des juges dans les Etats membres du Conseil de 
l’Europe, version mise à jour n° 2 (2015), par. 30 et 31.
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également ceux dont la conduite n'est pas douteuse. Par conséquent, un examen 
individuel semble inévitable. Cela dit, même un tel examen devra être mis en œuvre 
avec grand soin, en observant le principe selon lequel, en règle générale, la 
responsabilité des juges ne devrait pas être engagée par leurs décisions judiciaires. 
Par conséquent, seul des cas exceptionnels de violation intentionnelle de la loi et des 
principes des droits de l'homme devraient donner lieu à une déchéance de mandat.

203. Cependant, en principe, les juges ne devraient pas être tenus de justifier les 
décisions qu'ils rendent. Lorsque les décisions de réaffectation ou de remplacement de 
juges – même prises par un organe indépendant, donnent l'impression d'être motivées 
par des jugements spécifiques, elles portent atteinte à la confiance de l'opinion 
publique dans l'indépendance du système judiciaire. Il en va de même lorsque, dans le 
cadre d'un processus de reconduction ordinaire, les décisions prises par le magistrat 
concerné sont mises en cause. Pareillement, lorsque la loi prévoit la possibilité d'une 
responsabilité civile individuelle en cas de négligence dans le processus de décision 
judiciaire, cela est susceptible d'exercer des pressions indirectes et partant, de 
compromettre une réflexion et une prise de décision indépendantes. D'autre part, les 
influences exercées directement ou indirectement par les commentaires de membres 
des pouvoirs exécutif ou législatif sur les décisions judiciaires ou sur les juges et les 
procureurs (pris individuellement ou collectivement) sont de nature à saper la 
confiance de l'opinion publique, à créer un climat d'intimidation voire à encourager des 
représailles, y compris sous forme d'agression physique.

204. S'agissant des procureurs, il est essentiel de créer un climat de confiance du public 
dans le fait que les délits font l'objet d'une enquête impartiale et indépendante, que 
les directives de portée générale, s'il y en a, sont claires et sans équivoque, que les 
directives individuelles sont transparentes afin de permettre un contrôle démocratique, 
que le pouvoir de discrétion est exercé de manière transparente et impartiale et qu'en 
cas de litige, ce litige peut être tranché par des tribunaux indépendants.

V. Exécution effective des décisions de justice 

1. Introduction

205. L’exécution effective d’une décision de justice contraignante est un élément 
fondamental de l’État de droit. Sans exécution effective, les justiciables peuvent être 
tentés de recourir à la violence. Par conséquent, l'exécution effective est essentielle à 
la confiance du citoyen dans l’autorité du pouvoir judiciaire. L’indépendance des juges 
et le droit à un procès équitable (article 6 de la CEDH) sont vains si la décision n’est 
pas exécutée. Les lacunes au niveau de l'exécution des décisions de justice sapent 
l'autorité du pouvoir judiciaire et remettent en cause la séparation des pouvoirs296. 

2. Incidents et autres informations 

                                                       
296 Voir rapport du Secrétaire Général du Conseil de l’Europe (2015), pp. 14, 17et 27 ; voir aussi Avis n° 13(2010) du 
CCJE sur le rôle des juges dans l'exécution des décisions judiciaires.
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a. Conclusions du rapport (2015) du Secrétaire Général du Conseil de 
l'Europe

206. En 2015, le Secrétaire Général du Conseil de l'Europe a relevé des lacunes au niveau 
de l'exécution des décisions de justice297. Selon le rapport du Secrétaire Général, 
l’exécution des décisions de justice est insatisfaisante dans un peu moins de la moitié 
des États membres du Conseil de l’Europe. Une évolution positive peut toutefois être 
observée dans une moitié environ des pays de ce groupe, où, par exemple, les 
financements ont été augmentés en vue de recruter des huissiers et d’autres mesures 
ont été prises pour assurer une exécution effective des décisions de justice. Le rapport 
note cependant qu'un nombre non négligeable de pays n’ont fait aucun progrès en la 
matière et qu'un très petit nombre d’entre eux font face à d’importants problèmes 
structurels, avec un taux de non-exécution très élevé, qui rend l’administration de la 
justice quasiment inopérante. Le rapport mentionne plusieurs problèmes communs à 
de nombreux États membres qui doivent retenir notre attention : par exemple, 
l’inefficacité des huissiers, le manque de moyens financiers pour former les agents 
d’exécution ou faire en sorte qu’ils soient également répartis sur l’ensemble du 
territoire d’un État membre, l’absence de système de recours effectif en cas de non-
exécution et de non- application dans des domaines de compétence particuliers (par 
exemple, la restitution de biens)298. 

207. Le rapport souligne en outre l'importance d'une exécution effective des arrêts de la 
Cour européenne des droits de l'homme. Bien que les efforts entrepris récemment 
pour réduire le nombre d'arrêts non exécutés de la Cour aient porté des fruits, un 
nombre important d'arrêts demeurent non exécutés. Dans quelques cas, des enjeux 
nationaux et des visées électorales ont conduit à présenter les arrêts de la Cour sous 
un jour politique, ce qui nuit aux efforts déployés pour défendre ensemble, sur tout le 
continent, les normes des droits de l’homme unanimement reconnues299. 

b. Cour européenne des droits de l’homme – Oliari c. Italie 

208. Dans l'affaire Oliari c. Italie300, la Cour européenne des droits de l'homme a souligné 
en 2015 qu'il est important d'appliquer la décision finale de la justice et que le 
gouvernement italien a omis d'introduire un cadre légal pour la reconnaissance 
juridique des couples de même sexe en application d'une décision de la Cour 
constitutionnelle prescrivant une telle reconnaissance. Faisant référence à la décision 
rendue dans l'affaire Broniowski c. Pologne301 la Cour a rappelé « que, quoique dans 
un contexte différent, elle a précédemment conclu qu'une tentative délibérée 
d'empêcher la mise en œuvre d'un arrêt définitif et exécutoire et qui, de surcroît, est 
tolérée, sinon tacitement approuvée par les pouvoirs exécutif et législatif de l'État, ne 
peut se justifier par aucune cause générale d'utilité publique ni par les intérêts de la 
communauté dans son ensemble. Au contraire, elle est de nature à saper la crédibilité 
et l'autorité du pouvoir judiciaire et à compromettre son effectivité, facteurs qui 
revêtent la plus grande importance du point de vue des principes fondamentaux qui 
sous-tendent la Convention (...). » 

                                                       
297 Voir rapport du Secrétaire Général du Conseil de l'Europe (2015), pp. 14, 17 et 27.
298

Ibid., p. 27.
299 Ibid.
300 Cour européenne des droits de l'homme, requêtes n° 18766/11 et 36030/11 du 21.7.2015, par. 184.
301 Cour européenne des droits de l'homme, requête n° 31443/96 du 22.6.2004.
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c. Grèce – annulation de décisions judiciaires définitives par la voie 
législative

209. En ce qui concerne la non-exécution de décisions de justice définitives, la Fédération 
européenne des juges administratifs (FEJA) a évoqué la situation de la Grèce, où des 
décisions de justice définitives ont été abolies par des lois nationales (adoptées dans 
le contexte des programmes d'ajustement économique et des protocoles d'accord y 
relatifs)302. 

d. Pologne – grâce présidentielle empêchant l'exécution

210. Selon des informations parues dans les media303, le Président de la République est 
intervenue dans une procédure pénale en Pologne. Un ancien chef d'une agence de 
lutte contre la corruption s'était lui-même retrouvé accusé dans une procédure pénale 
et avait été condamné en première instance à une peine d'emprisonnement de trois 
ans. Alors que son recours était en instance, les nouveaux gouvernement et Parlement 
polonais – élus fin octobre 2015 – ont tenté de le nommer au sein du nouveau cabinet 
gouvernemental. Une telle nomination n'était pas possible en cas de condamnation 
pénale. Le Président de la République a alors prononcé une grâce en faveur de cette 
personne, bien qu'on avance généralement qu'une grâce n'est possible qu'après 
l'aboutissement des procédures judiciaires menant à une décision définitive et qu'il n'y 
avait pas de possibilité légale pour ce qui équivaut en fait à une amnistie par le 
Président de la République. 

e. Espagne – exécution des décisions de la Cour européenne des droits de 
l'homme

211. Le représentant de l'Espagne au CCJE a fait savoir, le 10 octobre 2015304, que la loi 
organique n° 7/2015 du 21 juillet 2015, en vigueur depuis le 1er octobre 2015, 
comprend une disposition qui renforce l'exécution des arrêts de la Cour européenne 
des droits de l’homme et précise les mesures en cas de violation des droits consacrés 
par la CEDH et ses Protocoles.

f. Turquie – non-exécution 

212. Plusieurs sources indiquent qu'en Turquie, des décisions de justice et des demandes 
de procureurs n'ont pas été exécutées, en violation de la loi305. Avant l'arrestation du 
juge Mustafa Başer, sa première décision de libérer Hidayet Karaca, directeur général 
du groupe de media Samanyolu, et 63 fonctionnaires de police n'a pas été exécutée, 
premièrement parce que cette décision n'a pas été retranscrite par le greffier suite à 
une intervention de l'inspecteur en chef des greffiers et deuxièmement parce que le 
procureur a refusé d'exécuter la décision en question306. Par ailleurs, la FEJA307 fait 

                                                       
302 Voir : CCJE, Rapport sur la situation du pouvoir judiciaire et des juges dans les Etats membres du Conseil de 
l’Europe, version mise à jour n° 2 (2015), par. 102.
303 Frankfurter Allgemeine Zeitung, 20 et 23 novembre 2015 ; voir également : http://www.t-
online.de/nachrichten/ausland/eu/id_76222262/-bald-ein-totalitaeres-system-vorwuerfe-gegen-neue-regierung-in-
polen.html (page consultée le 25 novembre 2015). 
304 Voir : CCJE, Rapport sur la situation du pouvoir judiciaire et des juges dans les Etats membres du Conseil de 
l’Europe, version mise à jour n° 2 (2015), par. 101.
305 Déclaration de la Commission de Venise sur des atteintes à l'indépendance de la justice en Turquie, 20 juin 2015.
306 Voir également le paragraphe 185 ci-dessus et les commentaires du Bureau du CCJE relatifs aux lettres adressées 
par différents juges et associations de juges internationales, européennes et nationales au Conseil de l’Europe et à son 

http://www.t-online.de/nachrichten/ausland/eu/id_76222262/-bald-ein-totalitaeres-system-vorwuerfe-gegen-neue-regierung-in-polen.html
http://www.t-online.de/nachrichten/ausland/eu/id_76222262/-bald-ein-totalitaeres-system-vorwuerfe-gegen-neue-regierung-in-polen.html
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savoir que des décisions de juges administratifs n'ont pas exécutées. Cela constitue 
une violation évidente de l'Avis n° 13 du CCJE ainsi que de l'article 12 de la 
Rec(2010)12.

3. Conclusions

213. Les incidents évoqués dénotent une évolution dans le sens d'une exécution plus 
effective ainsi que de possibles violations des normes énoncées dans l'Avis n° 13 du 
CCJE et l'article 12 de la Rec(2010)12. Il serait particulièrement inquiétant que ces 
incidents soient le signe d'ingérences des pouvoirs exécutif et législatif comme en 
Turquie. 

VI. Impartialité

1. Introduction

214. L’impartialité et l’indépendance des juges et procureurs ne relèvent pas d’une 
prérogative ou d’un privilège accordé aux intéressés dans leur propre intérêt, mais 
constituent des qualités indispensables au maintien de l’État de droit et à la recherche 
de la justice. L’article 6 de la CEDH garantit à toute personne le droit de faire entendre 
sa cause par un tribunal indépendant et impartial308. Selon « la jurisprudence 
constante de la Cour [européenne des droits de l’homme], aux fins de l’article 6 § 1, 
l’impartialité doit s’apprécier selon une démarche subjective, en tenant compte de la 
conviction personnelle et du comportement de tel juge […] et aussi selon une 
démarche objective consistant à déterminer si le tribunal offrait, notamment à travers 
sa composition, des garanties suffisantes pour exclure tout doute légitime quant à son 
impartialité »309. Par conséquent, il est essentiel que les juges affichent leur 
impartialité dans la manière dont ils tranchent les affaires qui leur sont soumises et, si 
nécessaire, en tenant le gouvernement responsable dans l’intérêt des citoyens. C’est 
au procureur compétent et à lui seul que revient le droit de décider ou pas d’engager 
des poursuites, de soumettre l’affaire à un tribunal indépendant et impartial établi par 
la loi et de déterminer s’il convient ou pas de faire appel de la décision rendue par 
ledit tribunal310. Chaque procureur doit s’acquitter de ses fonctions de manière 
impartiale et agir en toute objectivité311. Il est tenu de considérer tous les justiciables 
comme égaux devant la loi en s’abstenant de faire preuve de favoritisme ou de 
discrimination312. Les juges et les procureurs doivent non seulement agir de manière 
impartiale, mais également éviter toute conduite qui pourrait jeter un doute sur leur 
impartialité. 

215. Parmi les indicateurs du fonctionnement impartial et indépendant des tribunaux 
figure le taux de succès des poursuites dans certains cas de figure comme les affaires 

                                                                                                                                                                                       
Conseil consultatif de juges européens concernant, inter alia, la suspension et l’arrestation du juge Özçelik et du juge 
Başer en Turquie, CCJE-BU(2015)5, p. 3.
307 Le 15 juillet 2015.
308 Pour une liste des caractéristiques indispensables de tout tribunal impartial, voir l’arrêt rendu par la Cour européenne 
des droits de l’homme le 23 avril 2015 en l’affaire Morice c. France [GC] (requête n° 29369/10), paragraphes 73 à 78.
309

Ibidem, paragraphe 73.
310 Avis n° 9(2014) du CCPE, paragraphe 10.
311 Normes de l’IAP (1999) 3. 
312 Avis n° 9(2014) du CCPE, paragraphe 92. 
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dans lesquelles l’exécutif est poursuivi devant une juridiction administrative. De même, 
lorsque les tribunaux n’hésitent pas à juger irrecevable une affaire portée devant les 
juges par le ministère public ou à prononcer un acquittement on estime généralement 
que les tribunaux et les ministères publics agissent de bonne foi indépendamment 
l’une de l’autre. Pour parvenir à ce résultat, il convient d’éviter de conférer des 
pouvoirs excessifs au ministère public, contrairement à ce qui se passe par exemple 
dans les systèmes totalitaires où cet organe sert en fait à contrôler le pouvoir 
judiciaire. La Commission de Venise a estimé en 2010 que, dans une poignée de pays, 
subsistent certains vestiges de ce système, lesquels font peser un risque sur 
l’indépendance du pouvoir judiciaire313. En outre, l’efficacité d’un ministère public et sa 
volonté d’enquêter sur les carences de l’administration publique peuvent être perçues 
comme des indicateurs de son indépendance et de son impartialité. 

2. Incidents et autres informations

a. Arménie et Fédération de Russie - en faveur du ministère public

216. Certains articles parus dans la presse en 2010 et en 2011 reprochent aux juges 
d’Arménie314 et de Fédération de Russie de s’aligner systématiquement sur les 
requêtes du ministère public et de ne pas accorder une attention suffisante aux 
arguments du défendeur ou de l’accusé. En général, lorsque les tribunaux estiment 
dans la quasi-totalité des cas que les affaires portées devant eux par le ministère 
public sont recevables, on peut légitimement se poser des questions sur leur 
impartialité. D’aucuns peuvent en effet craindre en pareil cas que le tribunal saisi 
n’examine pas de manière impartiale et minutieuse les arguments des deux parties, 
mais épouse délibérément la thèse du ministère public ou bien que ce dernier prenne 
trop de soins à ne soumettre aux tribunaux que des demandes conformes à sa 
perception de l’opinion des juges et veille soigneusement à ne présenter au tribunal 
compétent que des affaires dans lesquelles il est certain d’obtenir gain de cause. On 
peut supposer que ces deux systèmes nationaux sont encore imprégnés– en ce qui 
concerne les relations entre juges et procureurs – de certaines habitudes remontant à 
l’époque soviétique, telles qu’elles ont été identifiées par la Commission de Venise315

en 2010.

b. Géorgie – Indépendance accrue

217. Selon Transparency International, la Géorgie a enregistré des progrès en ce qui 
concerne la lutte contre la corruption. De plus, le système judiciaire a vu son 
indépendance renforcée. La proportion d’affaires dans lesquelles un tribunal 
administratif a abondé dans le sens d’un particulier dans une affaire opposant ce 
dernier à un organisme public a sensiblement augmenté au cours des dernières 
années. La même ONG a également relevé une plus grande volonté de la part des 
juges de mettre en doute, voire de rejeter dans certaines instances, les requêtes du 
ministère public dans les affaires pénales316.

                                                       
313 Voir le rapport de 2010 la Commission de Venise sur les normes européennes relatives à l’indépendance du système 
judiciaire (partie II : Le ministère public), paragraphes 72 à 74. 
314 http://www.un.org/apps/newsFr/storyF.asp?NewsID=23000#.VeHWV30VT90
Centre d´actualités de l´ONU, 16 septembre 2010.
315 Voir le rapport de 2010 de la Commission de Venise sur les normes européennes relatives à l’indépendance du 
système judiciaire (partie II : Le ministère public), paragraphes 72 à 74. 
316 Transparency International, « The State of Corruption: Armenia, Azerbaijan, Georgia, and Ukraine », 2015, p. 20.

http://www.un.org/apps/newsFr/storyF.asp?NewsID=23000#.VeHWV30VT90
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c. «l’ex-République yougoslave de Macédoine » : décision de la Cour 
européenne des droits de l’homme

218. Le 30 avril 2015, la Cour européenne des droits de l’homme a conclu à une violation 
de l’article 6 en l’affaire Mitrinovski c. « l’ex-République yougoslave de Macédoine »317. 
Le 6 décembre 2010, un collège de trois juges du tribunal administratif de Skopje, 
présidé par le requérant (assisté des juges I.L. et M.S.), avait décidé en deuxième 
instance de faire droit à un appel introduit par un détenu. Le collège avait accepté une 
demande de mise en liberté sous caution et remplacé l’ordonnance de placement en 
détention par une ordonnance d’assignation à domicile. Le 10 décembre 2010, un 
collège de cinq juges de la Cour suprême avait estimé que la Cour d’appel n’était pas 
compétente pour examiner l’affaire au fond. Le même jour, un collège de six juges de 
la chambre pénale de la Cour suprême avait estimé que deux des juges de la Cour 
d’appel membres du collège ayant rendu la décision avaient commis une faute 
professionnelle. Le Président de la Cour suprême avait participé aux deux décisions et 
il était membre du Conseil national de la justice (CNJ). Il avait conclu à la commission 
par M Mitrinovski et l’autre juge d’une faute professionnelle et à l’existence de motifs 
raisonnables de penser que les deux intéressés « s’étaient acquittés de leurs fonctions 
sans faire preuve de la conscience professionnelle requise, puisqu’ils avaient voté en 
faveur de la décision du 6 décembre 2010 »318. En mai 2011, l’assemblée plénière du 
CNJ (dont le président de la Cour suprême était membre) avait révoqué M. Mitrinovski 
et son collègue. M. Mitrinovski avait sans succès contesté la participation du président 
à la décision. Le CNJ avait rejeté son appel par le biais d’un collège composé en partie 
de juges de la Cour suprême. La Cour européenne des droits de l’homme a estimé que 
la présence au sein de l’assemblée plénière du président ayant introduit la demande 
de révocation était de nature à motiver objectivement des doutes sur l’impartialité du 
tribunal, de sorte que le CNJ ne pouvait pas être considéré en l’instance comme un 
tribunal indépendant et impartial319. 

d. Turquie : décision rendue par la Cour européenne des droits de l’homme en 
l’affaire Kavaklıoğlu et autres c. Turquie

219. La Cour européenne des droits de l’homme a eu de nouveau l’occasion de souligner 
l’importance d’une enquête indépendante et impartiale dans son arrêt Kavaklıoğlu c. 
Turquie rendu le 6 octobre 2011320. Les requérants étaient des détenus blessés lors 
d’une opération anti-mutinerie menée dans la prison centrale Ulucanlar à Ankara321. 
Bien que conscientes de la surpopulation et de l’inadéquation du complexe322, les 
autorités n’avaient pris aucune action correctrice323. A la suite de la violente répression 

                                                       
317 Cour européenne des droits de l’homme, Mitrinovski c. « l’ex-République yougoslave de Macédoine » (requête 
n° 6899/12), arrêt du 30 avril 2015 [disponible uniquement en anglais et en macédonien].
318 Ibidem, paragraphe 10. 
319 Ibidem, paragraphes 35 et 36 en ce qui concerne l’impartialité et paragraphes 38 à 46 en ce qui concerne 
l’application au cas d’espèce. 
320 Cour européenne des droits de l’homme, Kavaklıoğlu et autres c. Turquie (requête n° 15397/02), arrêt du 6 octobre 
2011.
321 Ibidem, paragraphe 3.
322 Ibidem, paragraphe 7.
323 Ibidem, paragraphe 8.
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de la mutinerie, une instruction pénale avait été ouverte contre des gardiens pour chef 
de négligence dans l’exercice de leurs fonctions. Le procureur chargé d’enquêter sur le 
décès des détenus avait participé à plusieurs enquêtes publiques concernant la prison 
et décidé de ne pas donner suite324. Selon les requérants, l’enquête s’était avérée 
insuffisante et inefficace325. Le procureur qui aurait dû intervenir pour prévenir la 
mutinerie était le même qui avait enquêté sur la responsabilité pénale du personnel de 
la prison, de sorte qu’on ne pouvait s’attendre à ce que l’instruction soit menée de 
manière impartiale et indépendante en l’instance. Il y avait donc eu violation des 
articles 2 et 3326. Les Juges de Strasbourg sont convenus et ont déclaré que toute 
enquête doit être indépendante et que les procureurs chargés de l’instruction ne 
devraient pas être affectés par les événements : les personnes responsables de 
l’enquête et celles effectuant les investigations doivent être indépendantes de celles 
impliquées dans les événements327. Les articles 2 et 3 prévoient que l’enquête doit 
être également effective en ce sens qu’elle doit pouvoir mener à l’identification et à la 
punition des responsables. Les autorités sont donc tenues d’enquêter sérieusement, 
efficacement et de manière impartiale pour établir ce qui s’est passé et prendre toutes 
les mesures correctrices appropriées non seulement pour trouver les coupables, mais 
également pour corriger d’éventuelles défaillances ayant provoqué les événements en 
question328. 

3. Conclusion

220. Les juges et les procureurs s’acquittent de leur obligation d’agir de manière 
impartiale lorsqu’ils prennent des décisions ou commettent des actes sans favoriser ni 
défavoriser une partie par rapport à l’autre. Les affaires décrites ci-dessus illustrent 
certaines situations dans lesquelles l’impartialité semble mise à mal, mais également 
des instances dans lesquels l’indépendance croissante du système judiciaire a permis 
de conférer au processus décisionnel un caractère plus indépendant, lequel s’est 
finalement traduit par une meilleure perception du système judiciaire par le public. 

VII. Base économique du système judiciaire (ministère public compris)

1. Introduction 

221. Ces dernières années, bon nombre d’États membres ont été confrontés à de graves 
crises économiques329. Parallèlement, la plupart des systèmes judiciaires des pays 
concernés ont fait l’objet de coupes sombres et ont subi d’une part le gel de leur 
budget et du salaire de leurs agents et, d’autre part, l’augmentation de la charge de 
travail des juges330 et des procureurs. En période de profonde récession, les juges et 
les procureurs doivent partager le fardeau financier au même titre que les autres 
membres de la société qu’ils servent. Toutefois, le sous-financement chronique du 

                                                       
324 Ibidem, paragraphes 79 et 80.
325 Ibidem, paragraphe 146.
326 Ibidem, paragraphes 260 et 261.
327 Ibidem, paragraphe 271.
328

Ibidem, paragraphe 272.
329 L’Islande s’est dotée d’un service de poursuite spécial doté de pouvoirs d’investigation au niveau national afin 
d’enquêter sur les incidents liés à l’effondrement de son secteur bancaire. Ce service devrait fusionner avec le ministère 
public de district en 2015/2016. Cette information a été communiquée par le représentant de l’Islande au CCPE. 
330 Voir le rapport consacré par le CCJE à la situation du pouvoir judiciaire et des juges dans les Etats membres du 
Conseil de l’Europe, version mise à jour n° 2(2015), paragraphes 89 à 100.
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système judiciaire devrait être considéré dans son ensemble comme inacceptable par 
la société, dans la mesure où il sape les fondements mêmes d’une société 
démocratique régie par l’État de droit331. 

222. Le CCJE et le CCPE ont tous les deux déclaré que l’indépendance des juges et des 
procureurs suppose une indépendance économique. Les normes et les principes
généraux du Conseil de l’Europe imposent aux États membres de consacrer les 
ressources financières suffisantes pour satisfaire les besoins des différents systèmes 
judiciaires332. Ces normes ne sont pas toujours observées, surtout en période de crise 
économique. A l’issue de l’enquête qu’il a menée au sein des États membres, le RECJ 
est également parvenu à la conclusion que la rémunération, la charge de travail et les 
ressources constituent autant d’éléments importants de l’indépendance du système 
judiciaire et que la législation en vigueur sur le financement dudit système n’est guère 
satisfaisante au vu des résultats de l’enquête consacrée à l’indépendance qu’il a 
menée en 2014333. Le RECJ a également souligné que le financement du ministère 
public doit être suffisant et pourrait constituer, de même que celui des tribunaux, une 
vulnérabilité sous l’angle de l’indépendance334. 

223. Le CCJE a déjà reconnu que la question du financement des tribunaux est 
étroitement liée à celle de l’indépendance des juges, dans la mesure où elle détermine 
la manière dont ces instances s’acquittent de leurs fonctions335. En outre, il existe un 
rapport évident entre, d’une part, le financement et la gestion des tribunaux et, 
d’autre part, les principes de la Convention européenne des droits de l’homme : l’accès 
à la justice et le droit à une procédure équitable ne sont pas assurés dans des 
conditions normales si une affaire ne peut être examinée dans un délai raisonnable 
par un tribunal disposant des crédits et moyens appropriés pour agir efficacement336. 

224. Le CCPE a également déclaré que les procureurs devraient disposer de moyens 
nécessaires et appropriés, y compris le recours à des technologies modernes, pour 
remplir efficacement leur mission qui revêt un aspect essentiel pour l’établissement 
d’un État de droit337. Les conditions de travail des procureurs devraient aussi refléter 
l’importance et la dignité de leur fonction, ainsi que le respect qu’il convient de leur 
témoigner. Le ministère public devrait être en mesure d’évaluer ses besoins, de 
négocier ses budgets et de décider comment utiliser les fonds alloués de manière 
transparente, afin de remplir ses objectifs rapidement et dans un souci de qualité338. 

225. La Recommandation Rec(2010)12 dispose que la rémunération des juges devrait être 
à la mesure de leur rôle et de leurs responsabilités et atteindre un niveau suffisant 
pour les mettre à l’abri de toute pression visant à influer sur leurs décisions et de tout 
risque de corruption. Les intéressés devraient bénéficier d’une assurance-maladie et 
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Voir l’Avis n° 18(2015) du CCJE, paragraphe 51.
332 Voir la Recommandation Rec(2010)12, paragraphe 32, et les Avis du CCJE nos 2(2001), paragraphe 4, 10(2007), 
paragraphe 37, et 17(2014), paragraphe 35.
333 Voir le rapport du RECJ relatif à l’indépendance et à l’obligation de rendre compte de l’appareil judiciaire et du 
ministère public, indicateurs de performance 2015, rapport 2014-15, p. 6 et 24.
334 Ibidem, p. 89 et 90.
335

Voir l’Avis n° 2(2001) du CCJE, paragraphe 2. 
336 Ibidem, paragraphe 3.
337

Voir l’Avis n° 9(2014) du CCPE dit « Charte de Rome », section XVIII, ainsi que son Avis n° 7(2012), 
recommandation i.
338 Voir l’Avis n° 9(2014) du CCPE dit « Charte de Rome », section XVIII, ainsi que son Avis n° 7(2012), 
recommandations i et ii.
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d’une pension de retraite suffisantes. Le caractère adéquat de la rémunération devrait 
être garanti par des dispositions légales spécifiques interdisant la réduction des 
salaires et prévoyant leur augmentation en fonction du coût de la vie339. La 
Recommandation 2000(19) exige des États qu’ils adoptent des mesures garantissant 
aux procureurs, pour l’exercice de leurs fonctions, des conditions raisonnables, avec 
notamment un statut, une rémunération et une pension conformes à l’importance des 
missions exercées, ainsi qu’un âge approprié pour la retraite340. Le fait que les 
procureurs perçoivent une rémunération appropriée est également le signe de 
l’importance reconnue de leur fonction et de leur rôle et contribue aussi à réduire le 
risque de corruption341. Selon les informations en provenance de nombreux États
membres, le respect de ces normes constitue encore un défi. 

2. Incidents et autres informations 

a. Manque de ressources financières

226. Le caractère insuffisant des ressources mises à leur disposition constitue un sérieux 
problème aussi bien pour les juges que pour les procureurs. Ces dernières années, les 
États membres ont affronté plusieurs crises économiques. Comme tous les autres 
composants de la société, le budget du système judiciaire a subi les effets de la 
situation économique. Bon nombre des réponses au questionnaire envoyé dans le 
cadre de la préparation de l’Avis n° 18(2015) du CCJE mentionnent des problèmes 
financiers liés à la crise économique survenue ces dernières années (c’est le cas de 
celles en provenance de Finlande, de France, d’Irlande, d’Islande, de Malte, du 
Monténégro, des Pays-Bas, du Portugal342 et de Roumanie). L’accès aux tribunaux et 
l’aide juridictionnelle ont diminué ces dernières années (Finlande, Pays-Bas, Royaume-
Uni), tandis que la charge de travail a augmenté (Allemagne, Pays-Bas) et que le 
système judiciaire a été restructuré dans une certaine mesure (Finlande, Portugal343). 
Bien que la majorité des juges mentionnés dans l’étude du RECJ estiment ne pas subir 
de pressions en ce qui concerne leur processus de prise de décision, nombreux sont 
ceux qui se sentent tenus de clore un dossier dans un certain délai344. 

227. Dans la réponse qu’elle a envoyée au stade de la préparation du présent rapport, la 
Croatie a spécifiquement mentionné l’importance de conditions de travail adéquates 
pour l’indépendance des procureurs345. En 2012, le CCPE a rédigé son Avis n° 7 sur la 
base de 30 réponses reçues des États membres à un questionnaire. En outre, selon un 
nombre important d’États, les budgets alloués au ministère public pèchent par leur 
insuffisance : un défaut qui devrait aller en s’aggravant en cette période de crise. 
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Voir l’Avis n° 1(2001) du CCJE, paragraphes 61 et 62, recommandation 8 ; l’Avis n° 9(2014) du CCPE, 
paragraphe 76, qui mentionne le rapport de la Commission de Venise sur les normes européennes en ce qui concerne 
l’indépendance du système judiciaire (partie II : Le ministère public), CDL-AD(2010)040, 3 janvier 2011, paragraphe 69. 
Voir également : Conseil des droits de l’homme, rapport de la rapporteuse spéciale sur l’indépendance des juges et des 
avocats, Gabriela Knaul, A/HRC/20/19, 7 juin 2012, paragraphe 71.
340 Voir la Recommandation Rec(2000)19, paragraphe 5d ; voir également l’Avis n° 9 (2014) du CCPE, paragraphe 75.
341 Rapport de la Commission de Venise sur les normes européennes en ce qui concerne l’indépendance du système 
judiciaire (partie II : Le ministère public), CDL-AD(2010)040, 3 janvier 2011, paragraphe 69. Voir également l’Avis n° 9 
(2014) du CCPE, paragraphe 76.
342

Selon des informations reçues du représentant du Portugal au CCPE pendant la phase de préparation du présent 
rapport. 
343

Ibidem.
344 Voir le rapport du RECJ relatif à l’indépendance et à l’obligation de rendre compte de l’appareil judiciaire et du 
ministère public, indicateurs de performance 2015, rapport 2014-15, p. 6 [disponible uniquement en anglais].
345 Information communiquée pendant la phase de préparation du présent rapport. 
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Toujours selon le CCPE, les procureurs devraient disposer de moyens suffisants pour 
accomplir leurs diverses tâches346.

aa. Belgique - coupes budgétaires et nombre excessif de postes vacants 

228. On signale également des coupes sombres importantes en Belgique347. La politique 
de réduction des effectifs et des budgets du système judiciaire (ministère public 
compris) a provoqué une véritable concurrence entre les différents organes relevant 
de cet appareil. Ces réductions portent atteinte au fonctionnement du système et à sa 
capacité d’assurer sa mission constitutionnelle. Alors même que, en vertu de la loi, 
tous les postes vacants doivent être pourvus, le gouvernement a décidé de n’en 
pourvoir que 90 % (ce qui ne manque pas d’inquiéter les spécialistes dans la 
perspective des nombreux départs à la retraite qui s’annoncent). Il en va de même du 
personnel des greffes. Le nombre de ces postes vacants représente quelque 15 à 20 
% des effectifs totaux tels qu’ils sont fixés par la loi. En raison des coupes sombres, 
plusieurs tribunaux ont dû réduire les horaires de travail des greffes et reporter des 
audiences à l’année 2017, voire plus tard. L’entretien et la sécurisation des locaux des 
tribunaux laissent à désirer aux dépens de la sécurité et de la santé du personnel et 
des usagers. Les systèmes informatiques n’ont pas été modernisés. Des rapports, des 
demandes, des plaintes, des avertissements et des notifications formelles envoyées à 
l’administration demeurent sans réponse ou bien font l’objet d’une réponse standard 
indiquant l’absence de budget.

229. Selon un rapport reçu du CCBE le 10 juillet 2015, le ministre belge de la Justice a 
admis dans une interview récente que le système judiciaire n’a fait l’objet d’aucun 
investissement sérieux depuis 100 ans. Cette information donne une idée claire de 
l’état de délabrement dudit système. Le découragement et la frustration de toutes les 
parties prenantes, ainsi que l’effet de cet état d’esprit sur la confiance des usagers des 
tribunaux constituent désormais un problème de taille348. 

bb. France - manque de ressources, retards de paiements

230. Le représentant de la France au CCJE349 a signalé que, comme beaucoup de pays 
européens, le système judiciaire est gravement affecté par les problèmes budgétaires. 
Le budget du système judiciaire (ministère public compris) a échappé aux réductions 
draconiennes imposées à d’autres services publics, en raison du coût du système 
pénitentiaire qui absorbe une part importante du budget de la justice. Néanmoins, les 
tribunaux manquent de ressources humaines, y compris au niveau des juges, des 
procureurs ou d’autres personnels. Les ressources matérielles sont insuffisantes et le 
matériel informatique souvent ancien, inefficace et remplacé très tardivement. Les 
budgets des tribunaux ne permettent pas non plus d’assurer le paiement en temps 
voulu des personnes fournissant des services à la justice, notamment les experts, et 
ce retard peut atteindre plusieurs mois. Une telle situation a pour effet non seulement 

                                                       
346 Voir l’avis n° 7(2012) du CCPE, recommandation i.
347 Selon des informations reçues du représentant de la Belgique le 15 juin 2015 ; voir le rapport consacré par le CCJE à 
la situation du pouvoir judiciaire et des juges dans les Etats membres du Conseil de l’Europe, version mise à jour 
n° 2(2015), paragraphe 91.
348

Voir le rapport consacré par le CCJE à la situation du pouvoir judiciaire et des juges dans les Etats membres du 
Conseil de l’Europe, version mise à jour n° 2(2015), paragraphe 92.
349 Le 11 septembre 2015 ; voir le rapport consacré par le CCJE à la situation du pouvoir judiciaire et des juges dans les 
Etats membres du Conseil de l’Europe, version mise à jour n° 2(2015), paragraphe 93.
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de dissuader des professionnels compétents de prêter leur concours à la justice, mais 
aussi de faire hésiter les juges à rechercher l’assistance de ces professionnels pour 
préparer leurs décisions.

cc. Grèce - effets des crises économiques 

231. Dans son rapport de 2015, l’AEJA a expliqué comment la crise économique grecque a 
affecté le système judiciaire350. Selon cette source, le budget de l’État alloué au 
système judiciaire pour 2015 s’élevait à 561 millions d’EUR, soit 0,36% du budget 
total. Les restrictions budgétaires de ces dernières années n’ont pas permis de mettre 
en place des conditions adéquates garantissant la protection des droits de l’homme et 
des libertés fondamentales. Dans ces conditions, le système judiciaire national ne peut 
pas fonctionner efficacement ni conformément aux normes du Conseil de l’Europe. De 
plus, les dispositions du droit procédural ont été modifiées de manière à accélérer les 
procédures judiciaires. L’accès à la justice et l’efficacité de la protection judiciaire ne 
sont plus garantis, surtout pour les personnes économiquement faibles351 impliquées 
dans une affaire relevant du droit fiscal. 

dd. Lituanie - problèmes de sécurité

232. Bien que le statut des juges et du système judiciaire soit défini dans la Constitution352

et que la justice soit en théorie totalement indépendante vis-à-vis de l’exécutif et du 
législatif, le système lituanien est confronté à de graves problèmes en raison d’un 
sous-financement. Cette situation empêche d’assurer une sécurité suffisante dans la 
plupart des tribunaux, à l’exception de la Cour suprême et du Haut Tribunal 
administratif.

ee. Malte – sous-financement chronique

233. Les rapports en provenance de Malte353 font état d’un sous-financement chronique 
de son système judiciaire. En ce qui concerne le nombre total de membres dudit 
système, le représentant de cet État au CCJE a signalé le 19 mai 2015 l’émission par 
l’Union européenne d’un avis constatant que le nombre total des membres de la 
magistrature à Malte (par rapport à la population) est l’un des plus faibles de l’UE et 
devrait être doublé. Bien que soumis il y a plus d’un an, cet avis n’a donné lieu à 
aucun changement. Les juges dénoncent régulièrement une situation dans laquelle 
chacun d’entre eux doit en fait assumer le travail de deux magistrats. Le 
gouvernement a déclaré avoir l’intention de nommer des juristes pour aider les juges à 
prendre leurs décisions et accélérer ainsi le prononcé des jugements. Cependant, 
compte tenu de la charge de travail excessive de chaque juge, le recrutement de 
nouveaux magistrats s’impose.
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Ibidem, paragraphe 94.
351 Ibidem.
352

Le représentant de la Lituanie au CCJE a fait sa déclaration le 19 juin 2015, voir le rapport consacré par le CCJE à la 
situation du pouvoir judiciaire et des juges dans les Etats membres du Conseil de l’Europe, version mise à jour 
n° 2(2015), paragraphe 95.
353 Ibidem, paragraphe 96.
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ff. Pays-Bas - charge de travail accrue

234. Selon le représentant des Pays-Bas au CCJE, même si le système judiciaire jouit d’un 
niveau de confiance élevé dans son pays et passe généralement pour indépendant aux 
yeux du public354, il convient de faire état d’une certaine évolution qui pourrait au 
moins partiellement attester d’une « économisation » du système judiciaire sous la 
forme, notamment, d’un accès moins facile à la justice (augmentation des frais de 
justice, restrictions à l’aide juridictionnelle, diminution de « l’espace juridictionnel » par 
le biais d’un transfert de pouvoirs au ministère public, coupes sombres dans le budget 
dudit ministère) et d’une charge de travail accrue des juges. Cette charge accrue a 
déjà eu un impact négatif sur la qualité du travail des intéressés, comme cela ressort 
d’un manifeste signé par quelque 700 juges et du rapport récent de la commission 
d’audit qui s’est rendue dans tous les tribunaux du pays. 

gg. Portugal – coupes budgétaires dues à la crise économique

235. Au Portugal, des restrictions budgétaires draconiennes et la pression exercée par des 
institutions financières internationales ont peut-être entraîné un affaiblissement de la 
protection de la démocratie et des droits de l’homme avec, pour corollaire, une 
détérioration de la gouvernance ainsi que de l’administration de la justice et des 
services publics, laquelle se serait traduite par un manque de confiance dans les 
institutions (tribunaux compris). De plus, le ministère public n’est pas indépendant 
financièrement, puisqu’il dépend du bon vouloir du gouvernement en place. On est par 
conséquent en droit de douter du caractère suffisant des fonds alloués au ministère 
public pour s’acquitter de ses fonctions, y compris dans les affaires pénales. Le 
nombre de procureurs et autres agents du ministère public est toujours considéré 
comme insuffisant. D’aucuns craignent également la survenance de problèmes 
supplémentaires liés à une profonde réorganisation du système judiciaire portugais. 
Bon nombre de tribunaux ont été fermés et les services de justice concentrés dans 
quelques grandes villes, ce qui pose problème au regard de l’accès de tous à la 
justice355.

hh. Slovaquie - grève

236. Le représentant de la Slovaquie au CCJE a signalé le 27 mai 2015 que le manque 
constant de ressources financières, techniques et humaines, ainsi que l’augmentation 
de l’arriéré judiciaire des tribunaux de toutes instances, avait conduit en février 2015 à 
l’organisation d’une grève des magistrats occupant une place élevée dans la hiérarchie 
et des employés administratifs des tribunaux en février 2015356. 

ii. Slovénie - coupes budgétaires affectant les projets visant à améliorer 
l’efficacité et la formation 

237. Selon des informations communiquées dans le cadre de la préparation de l’Avis 
n° 18(2015) du CCJE, le train de mesures d’austérité annoncé par le Gouvernement 
slovène en 2013 impose des réductions draconiennes des dépenses du système 

                                                       
354 Ibidem, paragraphe 97.
355

Selon des informations reçues du représentant du Portugal au CCPE pendant la phase de préparation du présent 
rapport.
356 Voir le rapport consacré par le CCJE à la situation du pouvoir judiciaire et des juges dans les Etats membres du 
Conseil de l’Europe, version mise à jour n° 2(2015), paragraphe 98.
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judiciaire en raison d’un effort de consolidation fiscale des finances publiques. Des 
représentants de ce système ont dénoncé le caractère hâtif des coupes sombres qui 
auraient été décidées sans compréhension réelle des besoins en matière de justice ou 
des conséquences potentielles de cette décision. Le budget adopté pour 2013 prévoit 
notamment une réduction des fonds alloués au système judiciaire de l’ordre de 7,5% 
et une baisse du salaire moyen des juges et des agents publics. Certaines coupes 
budgétaires ont affecté le projet Lukenda (un projet temporaire visant à améliorer 
l'efficacité du système de justice et réduire l'arriéré judiciaire). Le gouvernement a 
prolongé le projet Lukenda pour une durée limitée, mais vise également à atteindre le 
même objectif par d'autres moyens mis en œuvre dans le cadre du projet "Stratégie 
pour la justice 2020»357. 

jj. Ukraine - pénurie de ressources 

238. Le 19 juin 2015, le représentant de l’Ukraine au CCJE a déclaré que, fin 2013, 
l’administration judiciaire de son pays s’était adressée aux organes gouvernementaux 
pour réclamer une révision du budget national pour 2014, dans la mesure où seule la 
moitié des fonds nécessaires avait été allouée à la justice. En 2014, le financement du
système judiciaire est resté à un niveau intermédiaire entre celui de 2011 et 2012. Un 
tiers seulement de la somme requise par l’administration judiciaire a été alloué dans le 
budget national pour 2015. 

kk. Royaume-Uni – réduction du nombre de procureurs en Angleterre et au 
Pays de Galles

239. Selon des informations parues dans la presse en 2013358, près d’un quart des postes 
de procureurs de la Couronne ont été supprimés dans le cadre de mesures 
d’économies budgétaires. Nombre de participants au système judiciaire, y compris des 
juges de rang élevé, ont fait part de leurs graves préoccupations concernant les 
performances de l’État dans certains procès criminels. Les investigations menées par 
le Bureau of Investigative Journalism [Bureau du journalisme d’investigation ou CPS 
selon son acronyme anglais] ont mis au jour des compressions importantes de 
personnel au sein des équipes juridiques du ministère public qui, au cours des trois 
dernières années, aurait perdu 23 % de ses avocats [barristers] soit 202 personnes, 
22 % de ses avoués [solicitors] soit 518 personnes et 27 % de ses avocats auprès des 
juridictions supérieures soit 296 personnes (sur la base des réponses à un 
questionnaire relatif à la liberté de l’information envoyé par le Bureau). Les effectifs 
affectés à l’organisation des témoins ont été amputés de 43 %. En raison de 
dysfonctionnements au sein du CPS, la proportion des procès dans lesquels l’accusé 
n’a pas pu être condamné pour homicide a augmenté. Un nombre croissant de procès 
souffrent de l’inefficacité du ministère public, surtout au niveau de la préparation des 
dossiers. Les avocats du CPS arriveraient dans le prétoire sans avoir pu disposer d’un 
temps suffisant pour étudier l’affaire, de sorte que leurs accusations sont 
fréquemment rejetées. Selon des informations parues dans la presse, les juges 
manifestent de plus en plus leur exaspération à ce sujet dans le prétoire. Un juge 

                                                       
357 http://www.mp.gov.si/fileadmin/mp.gov.si/pageuploads/mp.gov.si/zakonodaja/121114_ANG_Strategija_Pravosodje_
2020.pdf.

358https://www.thebureauinvestigates.com/2013/07/27/new-figures-reveal-the-cps-has-lost-more-than-20-of-its-legal-
teams/ (document consulté le 7 décembre 2015) ; http://www.theguardian.com/law/2013/jul/27/staff-cuts-cps-delays-
errors (document consulté le 7 décembre 2015). 

http://www.theguardian.com/law/2013/jul/27/staff-cuts-cps-delays-errors
http://www.theguardian.com/law/2013/jul/27/staff-cuts-cps-delays-errors
https://www.thebureauinvestigates.com/2013/07/27/new-figures-reveal-the-cps-has-lost-more-than-20-of-its-legal-teams/
https://www.thebureauinvestigates.com/2013/07/27/new-figures-reveal-the-cps-has-lost-more-than-20-of-its-legal-teams/
http://www.mp.gov.si/fileadmin/mp.gov.si/pageuploads/mp.gov.si/zakonodaja/121114_ANG_Strategija_Pravosodje_
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principal a qualifié les performances du CPS de « honteuses », tandis qu’un autre a 
dénoncé une « situation lamentable » et un troisième a déclaré que le tribunal « ne 
saurait tolérer un tel dédain ». Selon Michael Turner QC, président du Barreau pénal : 
« […] les prétendues coupes sombres budgétaires n’auraient en fait généré aucune 
économie pour le système judiciaire pénal. En fin de compte, lorsque les carences ont 
pour résultat un effondrement du système et une explosion du nombre des deuxièmes 
procès, le contribuable finit par dépenser plus d’argent à long terme. »359.

b. Rémunération des juges et des procureurs

240. Plusieurs pays confrontés à la crise économique ont opté pour une diminution des 
salaires des agents de la fonction publique, y compris les juges. Quels que soient les 
motifs de ce type de mesures, la rémunération des juges ne saurait faire l’objet d’une 
réduction proportionnellement supérieure à celle appliquée aux autres agents de la 
fonction publique. Tout écart dans ce domaine violerait le principe d’égalité, consacré 
comme principe général du droit, et contredirait le paragraphe 54 de la 
Recommandation Rec(2010)12360. Le rapport de situation du CCJE pour 2013 fait état 
d’une diminution des revenus des juges à Chypre, en République tchèque, en 
Allemagne, en Irlande, en Italie, en Lettonie, au Portugal, en Slovaquie, en Slovénie et 
en Espagne. Depuis sa publication, aucune autre plainte et aucun autre signalement 
ne sont parvenus à ce sujet d’Italie, de Lettonie, du Portugal et d’Espagne361. De 
nombreux États membres ont signalé des discussions en cours à propos de la 
rémunération des juges362. 

aa. Bulgarie – tensions entre l’exécutif et le judiciaire

241. Comme indiqué plus haut363, le Haut conseil judiciaire bulgare (SJC) s’est adressé au 
CCJE par une lettre du 16 novembre 2015 à propos d’un problème relatif à la 
rémunération des juges et des procureurs. En vertu de l’article 117 de la Constitution 
bulgare, le pouvoir judiciaire doit être indépendant et disposer de son propre budget. 
Le SJC soumet une proposition de budget chaque année et contrôle l’utilisation des 
sommes allouées. Il a demandé au CCJE d’examiner le refus du ministre des Finances 
d’appliquer l’article 218, paragraphe 2, de la Loi sur le système judiciaire ainsi qu’un 
projet de loi modifiant les paragraphes 2 et 3 du même article. L’article 218, 
paragraphe 2, prévoit que la rémunération d’un juge, d’un procureur ou d’un 
enquêteur débutant ne saurait être inférieure à deux fois le montant du salaire 
mensuel moyen des employés du secteur financé par le budget de l’État (tel qu’il est 
calculé sur la base des données collectées par le Bureau national des statistiques). Le 
17 septembre 2015, le SJC a décidé d’accroître la rémunération des magistrats à 
compter du 1er novembre de la même année de quelque 12% afin de se conformer 
aux dispositions de la Loi sur le système judiciaire. Jusqu’à présent, cette 
rémunération a pu être versée grâce à la réserve dont disposait le système, mais il 
n’aurait pas été possible de financer les salaires après cette augmentation sans 

                                                       
359https://www.thebureauinvestigates.com/2013/07/27/new-figures-reveal-the-cps-has-lost-more-than-20-of-its-legal-
teams/ (document consulté le 7 décembre 2015) ; http://www.theguardian.com/law/2013/jul/27/staff-cuts-cps-delays-
errors (document consulté le 7 décembre 2015).
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Voir le rapport consacré par le CCJE à la situation du pouvoir judiciaire et des juges dans les Etats membres du 
Conseil de l’Europe, version mise à jour n° 2(2015), paragraphe 74. 
361

Ibidem, paragraphe 75.
362 Voir, plus bas, la section D VII 2 b, paragraphes 241 à 255.
363 Voir le rapport consacré par le CCJE à la situation du pouvoir judiciaire et des juges dans les Etats membres du 
Conseil de l’Europe, version mise à jour n° 2(2015), paragraphe 76. 
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accroissement concomitant du budget. Toutefois, le ministre des Finances a informé le 
SJC qu’aucune augmentation du budget ne serait possible au cours des trois 
prochaines années, de sorte que cet organe devrait être amené à revoir sa décision. 
Dans le projet de loi budgétaire pour 2016, le budget du système judiciaire pour 
l’exercice 2016 n’a pas été augmenté et aucun fonds n’a été libéré en vue de financer 
les augmentations de salaire. Le montant des fonds proposé est également insuffisant 
pour garantir un fonctionnement normal de l’appareil judiciaire et la mise en œuvre 
des politiques de réforme approuvées antérieurement par le gouvernement et le 
Parlement. Le même projet de loi budgétaire pour 2016 contient une proposition de 
modification de l’article 218, paragraphes 2 et 3, de la Loi sur le système judiciaire. Il 
prévoit que la rémunération minimum des juges, procureurs et enquêteurs sera fixée 
chaque année par la Loi sur le budget de l’État. Le SCJ voit dans cette mesure une 
violation de la Constitution bulgare et des normes européennes.

bb. Croatie - importance des rémunérations et des pensions de retraite 

242. Selon des informations communiquées par le représentant de la Croatie au CCPE 
dans le cadre de la préparation du présent rapport, il faudrait que les salaires soient 
fixes et ne puissent pas faire l’objet d’une diminution. Toute réduction unilatérale des 
salaires pourrait avoir des effets directs sur l’indépendance des procureurs. De plus, il 
faudrait que les pensions de retraite soient suffisantes pour garantir une vie digne aux 
procureurs à la retraite. Toujours selon les mêmes informations, en raison de 
nombreuses restrictions visant à éviter les conflits d’intérêts dans le cadre des efforts 
déployés en vue de préserver l’indépendance et l’impartialité des magistrats, les 
procureurs respectueux de la loi sont tenus à vie par les obligations pesant sur les 
hauts fonctionnaires de l’appareil judiciaire. Une fois à la retraite, ils se retrouvent en 
marge de la société. Il convient par conséquent de leur assurer une vie digne à 
l’expiration de leur mandat grâce à un régime idoine de pensions de retraite. 

cc. République tchèque - décision de la Cour suprême contre les coupes 
budgétaires

243. Le représentant de la République tchèque au CCJE a signalé, le 29 mai 2015, que les 
juges sont parvenus à obtenir gain de cause dans la procédure engagée contre l’État, 
puisque la Cour suprême a qualifié d’illégales les réductions de leur rémunération. Les 
salaires des intéressés ont été augmentés et l’État condamné à leur verser une partie
du manque à gagner. Toutefois, des responsables politiques (et des journalistes) ont 
saisi cette occasion pour lancer des attaques de grande ampleur contre les juges364. 

dd. Estonie - fixation du niveau des salaires

244. L’Estonie est confrontée à des problèmes particuliers en ce qui concerne la fixation 
du niveau des salaires365. La législation établit uniquement huit rangs de procureurs 
rattachés chacun à un échelon. Le salaire qu’un procureur d’un certain rang perçoit est 
cependant fixé par une décision du gouvernement. Par conséquent, le système de 
rémunération – à savoir l’une des garanties importantes de l’indépendance des 
procureurs – est en fait dans les mains de l’exécutif et non du législatif. Il en va 

                                                       
364 Ibidem, paragraphe 77. 
365 Selon des informations reçues du représentant de l’Estonie au CCPE pendant la phase de préparation du présent 
rapport. 
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différemment pour les juges, dont la rémunération est régie directement par la loi. Le 
salaire des juges a été augmenté ces dernières années, tandis que celui des 
procureurs est resté gelé entre 2012 et 2014. L’écart entre les deux catégories de 
magistrats persiste et explique pourquoi bon nombre de procureurs décident de 
devenir juges. La différence considérable entre la rémunération du procureur général 
et celle des autres juristes éminents décourage bon nombre de candidats potentiels à 
ce poste366.

ee. Allemagne - décision de la Cour constitutionnelle fédérale

245. Dans sa décision du 5 mai 2015, la Cour constitutionnelle fédérale allemande s’est 
prononcée dans les affaires relatives à la rémunération des juges dans une partie des 
Länder pendant la période allant de 2003 à 2012. Elle a conclu à l’existence d’un droit 
constitutionnel à une rémunération correspondant à la fonction assumée [article 33(5) 
de la Loi fondamentale]). Les lois votées par le Parlement pour réglementer les 
modalités de cette rémunération ne peuvent faire l’objet d’un contrôle juridictionnel 
que si elles prévoient une rémunération manifestement insuffisante. Pour qu’il en soit 
ainsi, plusieurs conditions doivent être réunies : une différence importante pendant 
plusieurs années entre la rémunération des juges et celle des autres employés du 
secteur public ; une divergence marquée par rapport à l’évolution générale des 
salaires pendant plusieurs années ; une différence importante par rapport à l’indice 
général des prix ; une échelle des salaires inadéquate en fonction du rang et de 
l’avancement ; et des différences importantes de rémunération selon les Länder. La 
Cour a estimé qu’on pouvait présumer une rémunération insuffisante dès lors que trois 
au moins de ces cinq critères sont remplis. Elle a également recommandé de prendre 
en compte le degré de qualification et de responsabilité, les autres avantages (par 
exemple en matière de couverture médicale), la comparaison avec la rémunération de 
certaines professions extérieures à la fonction publique (par exemple le Barreau), mais 
aussi les restrictions budgétaires. Selon les Juges de Karlsruhe, afin d’assurer la prise 
en considération de ces différents paramètres, le Parlement est tenu d’énoncer les 
motifs de la législation pertinente367.

ff. Hongrie- examen du cadre des rémunérations

246. Le représentant de la Hongrie au CCJE a signalé368 des progrès significatifs dans le 
processus d’adoption du modèle de carrière judiciaire. L’objectif était de parvenir à 
faire adopter un modèle par le gouvernement en octobre 2015. Le projet a été élaboré 
en coopération avec le Bureau national pour les affaires judiciaires, le Conseil national 
de la Justice, l’Association des juges hongrois et le Syndicat des employés des 
tribunaux en partenariat avec la Kuria. Un organe spécialisé a été mis en place pour 
coordonner les efforts et consulter activement les différentes parties prenantes. Cette 
initiative a été globalement soutenue par l’appareil judiciaire. Dans un premier temps 
et dans le cadre de l’examen minutieux du cadre des rémunérations dans le système 
judiciaire, les salaires des auxiliaires juridiques (à savoir des auxiliaires judiciaires de 
premier échelon dépourvus d’une autorité indépendante) et des secrétaires de 

                                                       
366 Le procureur général est nommé par le gouvernement sur proposition du ministre de la Justice avec l’aval de la 
Commission de la Justice du Parlement. 
367 Voir le rapport consacré par le CCJE à la situation du pouvoir judiciaire et des juges dans les Etats membres du 
Conseil de l’Europe, version mise à jour n° 2(2015), paragraphe 78. 
368 30 juin 2015.
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tribunaux (à savoir des fonctionnaires judiciaires expérimentés pourvus d’une autorité 
indépendante dans des affaires spécifiques) ont été augmentés de 10% à compter de 
juillet 2015369.

gg. Irlande - coupes budgétaires imposées dans le cadre d’une révision de la 
Constitution 

247. Pendant la récession économique, le budget de la justice, de même que celui de tous 
les autres organismes financés par de l’argent public, a subi des réductions 
draconiennes370. Initialement, la Constitution contenait une disposition spécifique 
interdisant la réduction de la rémunération des juges au cours de leur mandat. Alors 
même que la grande majorité des juges avait signé volontairement une déclaration 
approuvant la réduction de leur salaire, une proposition de modification en ce sens de 
la Constitution a été malgré tout soumise à référendum et approuvée en octobre 
2011. Au fur et à mesure de la reprise économique qu’a connue l’Irlande après la crise 
récente, le gouvernement a – très lentement et de manière graduelle – commencé à 
abroger les lois d’urgence à caractère financier. Cette mesure devrait profiter au 
système judiciaire, même si les progrès risquent de s’avérer très lents. L’Association 
des Juges d’Irlande (AJI) défend l’idée de l’établissement d’un organe indépendant 
chargé de fixer le montant de la rémunération et les conditions de travail des 
membres de l’appareil judiciaire, ainsi que d’augmenter les salaires les plus touchés 
par la réduction. Il est cependant peu probable qu’un tel organe puisse être mis sur 
pied avant les prochaines élections générales371. 

hh. Malte - protection constitutionnelle des rémunérations

248. Le représentant de Malte au CCJE a signalé, le 19 mai 2015, que le salaire des juges 
est garanti par la Constitution, mais que le salaire net des intéressés inclut un 
supplément dû au versement de diverses allocations. Nul ne sait encore avec certitude 
si ces allocations pourraient être réduites par le gouvernement ou si, elles aussi, sont 
garanties par la Constitution. Cette incertitude est perçue comme de nature à réduire 
l’indépendance du système judiciaire372.

ii. Monténégro – faiblesse des salaires et des pensions de retraite 

249. Le 27 février 2015, l’Association des juges du Monténégro s’est adressée au CCJE 
pour solliciter son avis à propos du salaire des juges, surtout après la rédaction par le 
ministère des Finances d’un projet de loi sur les salaires dans le secteur public, lequel 
aurait des effets particulièrement dommageables pour les droits des juges. Le Bureau 
a discuté de cette demande et réagi le 14 avril 2015 en rappelant les normes 
européennes373. Dans sa réponse au questionnaire envoyé dans le cadre de la 
préparation de l’avis n° 18(2015) du CCJE, le Monténégro a expliqué que les pensions 

                                                       
369 Voir le rapport consacré par le CCJE à la situation du pouvoir judiciaire et des juges dans les Etats membres du 
Conseil de l’Europe, version mise à jour n° 2(2015), paragraphe 79.
370 Selon des informations communiquées par le représentant de l’Irlande au CCJE le 1er juillet 2015. 
371

Voir le rapport consacré par le CCJE à la situation du pouvoir judiciaire et des juges dans les Etats membres du 
Conseil de l’Europe, version mise à jour n° 2(2015), paragraphe 80.
372

Voir le rapport consacré par le CCJE à la situation du pouvoir judiciaire et des juges dans les Etats membres du 
Conseil de l’Europe, version mise à jour n° 2(2015), paragraphe 82. 
373 Voir le rapport consacré par le CCJE à la situation du pouvoir judiciaire et des juges dans les Etats membres du 
Conseil de l’Europe, version mise à jour n° 2(2015), paragraphes 83 et 84. 
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de retraite des juges sont très modestes et n’atteignent même pas la moitié du salaire 
d’un magistrat en exercice.

jj. Portugal – diminutions importantes de la rémunération des juges et des 
procureurs 

250. Les récentes crises économiques et les pressions exercées par des institutions 
internationales ont entraîné une diminution importante du salaire des procureurs et 
des juges au cours des quatre dernières années374. 

kk. Slovaquie - gel des salaires 

251. En Slovaquie375, la revalorisation des salaires des juges est toujours en suspens 
malgré des déclarations officielles sur la forte amélioration de l’économie slovaque. De 
plus, la modification imminente de leur régime de sécurité sociale pourrait entraîner 
une diminution importante du montant de leurs retraites.

ll. Slovénie - deux décisions de la Cour constitutionnelle

252. La question du salaire des juges a donné lieu à des controverses en Slovénie ces 
dernières années. La Cour constitutionnelle s’est prononcée à deux reprises en faveur 
des juges376 estimant que ces derniers doivent être traités de façon comparable aux 
agents publics des deux autres branches du pouvoir. Pourtant, en raison de la 
situation économique actuelle, la loi – qui alignait le salaire des juges sur celui des 
agents de l’exécutif et du législatif – a été « gelée » jusqu’à la reprise, de sorte que le 
salaire réel des intéressés demeure à un niveau inconstitutionnel. Depuis le 1er juin 
2012, la rémunération de l’ensemble des fonctionnaires (juges compris) a diminué de 
8 % pour des raisons d’économies et il en sera ainsi jusqu’à ce que la croissance 
économique atteigne et dépasse le taux de 2,5 % du PIB. 

mm.Suède - évaluation

253. En Suède, une partie de la rémunération des juges dépend de leur performance377. 
Cependant, l’employeur doit veiller à ce que celle-ci ne soit pas appréciée en fonction 
de la décision du juge dans une affaire spécifique. Par conséquent, l’augmentation 
annuelle de la rémunération peut varier entre 1 et 5 % (voire davantage) au sein du 
même tribunal. Le refus de laisser un juge bénéficier d’une augmentation de salaire 
n’a jamais été utilisé à titre disciplinaire à l’égard d’un juge « désobéissant »378. Selon 
les informations communiquées par le représentant de la Suède au CCJE, certaines 
garanties préserveraient l’indépendance des juges379. 

                                                       
374 Selon des informations reçues du représentant du Portugal au CCPE pendant la phase de préparation du présent 
rapport.
375 Selon des informations reçues du représentant de la Slovaquie au CCJE le 27 mai 2015 ; voir le rapport consacré par 
le CCJE à la situation du pouvoir judiciaire et des juges dans les Etats membres du Conseil de l’Europe, version mise à 
jour n° 2(2015), paragraphe 85.
376 Selon des informations communiquées en réponse au questionnaire envoyé dans le cadre de la préparation de l’Avis
n° 18(2015) du CCJE. 
377 Selon des informations communiquées par l’AEJA le 13 janvier 2013 ; voir également l’Avis n° 17(2014) du CCJE, 
paragraphe 11.
378 Ce qui va à l’encontre de l’article 55 de la Recommandation Rec(2010)12 et du paragraphe 28, recommandation 13, 
de l’Avis n° 17(2014) du CCJE.
379 Voir l’Avis n° 17(2014) du CCJE, paragraphes 22 et 24. 
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nn. Ukraine – Faiblesse des salaires 

254. La Loi sur le système judiciaire et le statut des juges, adoptée le 7 juillet 2010380, 
prévoyait l’augmentation progressive des salaires des juges, afin de parvenir à un 
niveau de rémunération suffisant et conforme aux normes européennes. Par 
conséquent, depuis le 1er janvier 2014, le salaire officiel d’un juge de tribunal local 
devrait être égal à 12 fois le montant du salaire minimum et, à partir du 1er janvier 
2015, à 15 fois ce même montant. Cependant, fin 2014, la disposition concernant 
l’augmentation du salaire officiel a été supprimée et, par conséquent, en 2015 le 
salaire officiel d’un juge de tribunal local est demeuré au niveau de 2013, c’est-à-dire 
10 fois le montant du salaire minimum. De plus, la même loi a plafonné la 
rémunération maximale des juges – qui comprend le salaire officiel, la prime 
d’ancienneté à un poste administratif, la prime d’ancienneté dans la fonction publique 
et d’autres indemnités – à 7 fois le montant du salaire minimum en 2015. Le Conseil 
des juges d’Ukraine a appelé à plusieurs reprises les organes de l’État à réexaminer 
ces changements qui vont directement à l’encontre de la Constitution ukrainienne et 
des normes européennes relatives aux principes de rémunération des juges. Depuis 
avril 2015, ces restrictions ont été annulées au niveau législatif. Par conséquent, la loi 
mentionnée plus haut a réduit le montant de la pension des juges à la retraite de 80 à 
60 % du salaire d’un juge en activité. Depuis le 1er juin 2015, le versement de ces 
pensions a été complètement interrompu.

c. Autonomie budgétaire

255. L’autonomie financière est analysée en tant que composante essentielle de 
l’indépendance institutionnelle des juges381 et des procureurs382. Dans le contexte de 
la crise économique et des débats qui se multiplient sur l’indépendance 
institutionnelle, des revendications en matière d’indépendance budgétaire du système 
judiciaire ont été formulées dans certains États membres (Espagne, Irlande, 
Islande)383. Il convient de noter dans ce contexte que le contrôle budgétaire des 
tribunaux revient souvent au gouvernement et au Parlement (c’est le cas, par 
exemple, en Autriche (sauf concernant le tribunal administratif et la Cour 
constitutionnelle), en République tchèque, à Chypre, en Croatie, au Danemark, en 
Estonie, en Géorgie, en Islande, en Italie, au Luxembourg, à Malte, au Portugal, en 
Suisse et Royaume-Uni). Dans d’autres pays où le dialogue en matière budgétaire 
entre le système judiciaire et le gouvernement est plus soutenu – par exemple en 
Belgique, en Bosnie-Herzégovine, en Bulgarie, en Finlande et en Slovénie – le 
gouvernement exerce toujours une certaine influence sur le budget. 

256. Selon Transparency International, le fait que les procureurs ne disposent ni d’un 
budget, ni d’auxiliaires de justice, ni de locaux qui leur soient propres384 a des effets 
négatifs sur les efforts de lutte contre la corruption reposant sur un ministère public 

                                                       
380 Selon des informations reçues du représentant de l’Ukraine au CCJE le 19 juin 2015 ; voir le rapport consacré par le 
CCJE à la situation du pouvoir judiciaire et des juges dans les Etats membres du Conseil de l’Europe, version mise à 
jour n° 2(2015), paragraphe 88.
381 Voir la Recommandation Rec2010(12), paragraphe 40, et l’Avis n° 18(2015) du CCJE, paragraphes 50 et 51. 
382

Voir le rapport du RECJ relatif à l’indépendance et à l’obligation de rendre compte de l’appareil judiciaire et du 
ministère public, indicateurs de performance 2015, rapport 2014-15, p. 89 et 90 [disponible uniquement en anglais].
383 Selon des informations reçues dans le cadre de la préparation de l’Avis n° 18(2015) du CCJE. 
384 Transparency International, « The State of Corruption: Armenia, Azerbaijan, Georgia, and Ukraine », 2015, p. 23.
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indépendant. Le CCPE a découvert, dans les réponses à un questionnaire envoyé dans 
le cadre de la préparation de son Avis n° 7(2012), que la compétence de 
l’établissement d’un budget revient à la fois au ministère public et au ministère de la 
Justice et que le ministère des Finances participe souvent également au processus. La 
moitié des États environ précise que le budget de leur ministère public est régi par un 
système de gestion par résultats incluant des objectifs d’efficacité et de 
productivité385. 

257. La Hongrie et la Slovaquie ont signalé, dans le cadre de la préparation du présent 
rapport, que leur ministère public dispose d’un budget spécifique et distinct, tandis 
que le représentant de l’Espagne a déploré que son ministère public ne dispose pas 
d’un budget indépendant, mais uniquement d’une enveloppe intégrée au budget du 
ministère de la Justice ou à celui des régions386. De plus, la formation des procureurs 
est assurée par le Centre d’études juridiques, à savoir un organisme rattaché au 
ministère de la Justice et dont le budget et les programmes sont établis par ledit 
ministère, après consultation du ministère public.

3. Conclusions

258. Les incidents décrits plus haut illustrent parfaitement les risques inhérents à un sous-
financement chronique et à l’absence d’un niveau de rémunération approprié. Comme 
le CCJE l’a déclaré, il est acceptable, dans le cadre de certaines limites 
constitutionnelles, que les décisions relatives au financement du système judiciaire et 
à la rémunération des juges relèvent en fin de compte de la responsabilité du 
législatif. Toutefois, il est impératif que les normes européennes soient toujours 
respectées387. Le CCJE388 et le CCPE389 ont formulé des recommandations relatives au 
financement du système judiciaire. En période de profonde récession, les juges et les 
procureurs doivent partager le fardeau financier au même titre que les autres 
membres de la société qu’ils servent. Toutefois, le sous-financement chronique du 
système judiciaire devrait être considéré dans son ensemble comme inacceptable par 
la société, dans la mesure où il sape les fondements mêmes d’une société 
démocratique régie par l’État de droit390. En particulier, chaque État membre doit 
prendre les mesures suffisantes pour assurer la sécurité des juges et des procureurs 
et leur garantir des conditions de travail reflétant l’importance et la dignité des 
fonctions qu’ils assument. De plus, chaque État membre doit verser une rémunération 
et une pension de retraite appropriées à ses juges et procureurs.

259. Même si les tribunaux et le ministère public sont censés utiliser les ressources dont 
ils disposent de la manière la plus efficace possible391, la qualité de la justice ne 
saurait se mesurer uniquement à l’aune de la « productivité » du système judiciaire392. 
Le CCJE a donc mis en garde contre la relation de cause à effet entre d’une part un 
sous-financement et des coupes sombres dans les budgets et d’autre part l’importance 

                                                       
385 Voir l’Avis n° 7(2012) du CCPE, paragraphe 3.
386 Voir également le rapport d’évaluation de quatrième cycle du GRECO consacré à la prévention de la corruption des 
parlementaires, des juges et des procureurs : Rapport d’évaluation de l’Espagne publié le 15 janvier 2014, p. 36.
387

Voir l’Avis n° 18(2015) du CCJE, paragraphe 51. 
388 Voir l’Avis n° 2(2001) du CCJE. 
389

Voir l’Avis n° 9(2014) du CCPE, « Charte de Rome », section XVIII. 
390 Voir l’Avis n° 18(2015) du CCJE, paragraphe 51.
391 Voir l’Avis n° 7(2012) du CCPE, paragraphe 4.
392 Voir les Avis du CCJE nos 17(2014), paragraphe 35, et 6(2004), paragraphe 42.
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excessive accordée à la « productivité »393. La charge de travail des juges et des 
procureurs doit être calculée de manière à garantir des décisions non seulement 
rapides, mais également d’une haute qualité. L’accès à la justice ne devrait pas être 
entravé par des coûts excessifs. Les frais de justice et les modalités d’octroi de l’aide 
judiciaire devraient être fixés de manière à ce que cet accès ne soit pas réservé aux 
plus fortunés394 et puisse être accordé à toutes les personnes désireuses de défendre 
leur cause devant un tribunal. 

VIII. Débat public et critique des juges et des procureurs 

1. Introduction

260. Les juges et les procureurs sont confrontés à la partialité de campagnes de presse et 
de critiques exprimées par des responsables politiques. Le CCPE a examiné la question 
dans son Avis n° 8 (2013). Il a réfléchi notamment sur l’équilibre à trouver entre les 
droits fondamentaux à la liberté d’expression et d’information, consacrés à l’article 10 
de la CEDH, et le droit et l’obligation des media d’informer l’opinion sur les procédures 
judiciaires, le droit à la présomption d’innocence, à un procès équitable et au respect 
de la vie privée et familiale, garantis par les articles 6 et 8 de la CEDH395. Dans son 
Avis n° 18 (2015), le CCJE a noté que le débat public est un élément essentiel dans 
une société démocratique. En principe, le système judiciaire et les décisions et les 
actes des juges et des procureurs ne font pas exception à la règle. Toutefois, à la 
différence des responsables politiques, les juges – et dans une certaine mesure – les 
procureurs doivent rester impartiaux et ne sont donc pas libres de se défendre eux-
mêmes contre la critique. De plus, une ligne ténue sépare la liberté d’expression et la 
critique légitime (qui peut avoir des effets positifs) d’une part et le mépris et les 
pressions abusives d’autre part. Les responsables politiques ne devraient pas recourir 
à des arguments simplistes et démagogiques pour critiquer le pouvoir judiciaire lors de
campagnes politiques uniquement pour nourrir la polémique et pour détourner 
l’attention de leurs propres travers. Il ne faudrait pas non plus que les juges soient la 
cible d’attaques personnelles396. Les responsables politiques ne devraient jamais 
encourager la désobéissance à l’égard de décisions judiciaires et encore moins la 
violence envers des juges397. Par ailleurs, il faut que les juges et les procureurs soient 
libres d’exprimer des critiques quand cela est nécessaire dans l’intérêt du grand public. 
Ainsi, les tribunaux peuvent critiquer la législation ou le fait que le pouvoir législatif 
n’adopte pas ce qu’ils considèreraient comme une législation appropriée, pour autant 
que cela soit fait de façon respectueuse398.

                                                       
393

Voir l’Avis n° 17(2014) du CCJE, paragraphe 35.
394 Voir l’Avis n° 6(2004) du CCJE, paragraphes 20 et 21.
395

Voir l’Avis n° 8 (2013) du CCPE, par. 7, 17.
396 Voir l’Avis n °18 (2015) du CCPE, par. 52.
397 Ibid., par. 53.
398 Ibid., par. 42.

https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp?Ref=CCJE(2015)4&Language=lanFrench&Ver=original&BackColorInternet=DBDCF2&BackColorIntranet=FDC864&BackColorLogged=FDC864
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2. Incidents et autres informations

a. Critiques de juges et du système judiciaire par des membres du pouvoir 
exécutif et législatif399

261. Selon les rapports des différents membres du CCJE, les responsables politiques 
critiquent les décisions de tribunaux dans la plupart des États membres (République 
tchèque, Malte, Pologne, Slovaquie, Slovénie, Turquie), en particulier celles des cours 
constitutionnelles (Autriche, Chypre, République tchèque, Allemagne, Slovénie). Il est 
rare que figurent des observations spécifiques selon lesquelles le pouvoir judiciaire 
doit faire preuve de retenue ou de modération (il en va ainsi pour l’Allemagne, la 
Slovénie, la Suisse et en partie pour le Royaume-Uni). Les autres États membres ont 
fait état de critiques plus sévères exprimés par la classe politique à l’égard de juges 
(Roumanie, Slovaquie, Slovénie, Ukraine, «l’ex-République yougoslave de 
Macédoine »). Toutefois, beaucoup d’États membres nient que les responsables 
politiques ou d’autres catégories sociales formulent des propos qui reflètent un 
manque de respect à l’égard des tribunaux ou des juges (Azerbaïdjan, Danemark, 
Estonie, Islande, Luxembourg, Malte, Pays-Bas, Norvège, Suède et Suisse). 

262. Chypre et le Royaume-Uni notent que pour l’opinion publique et la classe politique, la 
notion de pouvoir judiciaire indépendant est un concept souvent difficile à comprendre 
en pratique. Le Royaume-Uni relève que l’opinion publique oscille entre l’éloge « les 
juges tiennent en respect de puissants responsables administratifs » et le reproche 
selon lequel « des juges non élus dictent ce qu’il doit faire au monde politique ». La 
Géorgie a présenté cette idée en indiquant que les propos de responsables politiques 
sur le rôle du pouvoir judiciaire sont liés pour beaucoup à ce que le responsable 
politique concerné pense du résultat d’une affaire donnée. La France a fait observer 
que l’opinion publique (ainsi que l’ont signalé les media) n’est pas toujours favorable 
aux juges en raison du manque de « légitimité démocratique » qu’elle ressent à leur 
égard. Des opinions de cette nature sont souvent exprimées à l’occasion d’enquêtes 
visant des personnalités célèbres.

263. En Hongrie, le ministère de la Justice a annoncé qu’il réaliserait une analyse 
systématique de la jurisprudence. Toutefois, les effets – éventuels – de cette initiative 
ne sont pas encore très clairs. On a signalé que les responsables politiques exhortent 
parfois les juges à se prononcer davantage selon « le sentiment de l’opinion » et à 
faire preuve de « davantage d’empathie à l’égard des parties » (Chypre, Pologne). 
Malte, la Pologne, la Slovaquie et la Slovénie ont aussi fait savoir que les juges sont 
accusés de travailler trop lentement. Malte indique que cette critique est 
particulièrement injuste, parce que selon les recommandations de l’UE, il faudrait 
plutôt doubler le nombre de juges pour qu’ils puissent faire face au volume d’affaires à 
traiter.

264. La Croatie, la Slovaquie et la Slovénie ont indiqué plus spécifiquement que depuis les 
années 1990, elles ont considérablement progressé pour se conformer aux normes 
européennes sur l’indépendance du système judiciaire. Après avoir adhéré à l’UE, ces 
États ont toutefois fait état d’une atmosphère critique et même parfois hostile envers 
les juges et le système judiciaire au sein de la classe politique. Les responsables 

                                                       
399 Informations communiquées dans les réponses au questionnaire adressé afin de préparer l’Avis n° 18 (2015) du 
CCJE.
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politiques affirment que les juges font partie d’une société secrète intouchable. En 
Croatie et en Slovaquie, il arrive souvent que des parlementaires, des membres du 
gouvernement et des universitaires proches des autorités critiquent durement le 
système judiciaire, en particulier le Conseil de la justice, et les procédures 
disciplinaires. Selon eux, il faudrait confier les deux choses au Parlement ou à des 
non-spécialistes plutôt qu’à des juges indépendants.

b. La critique, un danger pour la confiance de l’opinion envers le système 
judiciaire400

265. L’Albanie, l’Ukraine et « l’ex-République yougoslave de Macédoine » ont reconnu que 
le peu de crédit du système judiciaire aux yeux de la population était problématique. 
Les carences telles que le volume d’affaires en souffrance, les retards et les cas de 
corruption existent toujours en dépit des efforts du système judiciaire pour remédier à 
la situation. L’Albanie déplore notamment la politisation, le manque de transparence 
du système judiciaire envers le grand public, et l’importance même de la corruption au 
sein du pouvoir judiciaire. Elle note que le système souffre d’un manque de 
collaboration entre institutions401. Des problèmes liés à la politisation du système 
judiciaire ont également été signalés en Slovaquie402 et en Serbie403. Toutefois, les 
réponses de l’Albanie et les rapports d’autres pays (Croatie, Pologne, Slovaquie, 
Slovénie), donnent à penser que les responsables politiques critiquent souvent le 
pouvoir judiciaire pour détourner l’opinion publique des cas de mauvaise gestion de 
l’État ou pour marquer des points dans une optique populiste plutôt que de s’attaquer 
aux carences spécifiques du système judiciaire dans l’intérêt de la société. Les 
renseignements collectés tendent à montrer que le discrédit des magistrats est 
souvent aggravé injustement par les propos exprimés par des responsables politiques 
lors de campagnes électorales et dans les media à sensation. La Slovaquie a indiqué 
que les juges manquent de confiance en soi en raison des critiques de l’opinion404. La 
Slovénie a souligné que les attaques populistes constantes de la classe politique 
pouvaient saper à long terme les bases de l’indépendance du système judiciaire405. 

266. Beaucoup d’États membres ont expliqué406 que les responsables politiques et les 
media commentent les procédures suivies dans des affaires pénales et les décisions 
rendues (Chypre, France, Allemagne). Certains pays font état de propos de 
responsables politiques (mais aussi de commentaires de media et d’ONG) sur des 
affaires en cours (Bulgarie, Croatie, France, Royaume-Uni). La Bulgarie a indiqué que 
la Cour européenne des droits de l’homme avait établi qu’un responsable politique 
bulgare avait violé la présomption d’innocence par ses déclarations407. Selon certains 
États membres, il arrive souvent que les responsables politiques connaissent mal les 
faits de l’espèce (Pologne) et visent à marquer des points dans une optique populiste 
en critiquant le système judiciaire (Slovénie). La Pologne a relevé que la classe 

                                                       
400 Ibid.
401 Informations communiquées par le membre du CCJE au titre de l’Albanie en réponse au questionnaire adressé 
afin de préparer l’Avis n° 18 (2015) du CCJE.
402 Informations communiquées le 27 mai 2015 par le membre du CCJE au titre de la Slovaquie.
403 Rapport du quatrième cycle d’évaluation du GRECO sur la Serbie, 2015, par. 95.
404

Informations communiquées le 27 mai 2015 par le membre du CCJE au titre de la Slovaquie. 
405 Informations communiquées par le membre du CCJE au titre de la Slovénie dans la réponse au questionnaire 
adressé pour élaborer l’Avis n° 18(2015) du CCJE.
406 Informations communiquées dans les réponses au questionnaire adressé pour élaborer l’Avis n° 18(2015) du 
CCJE.
407 Cour européenne des droits de l’homme, Toni Kostadinov c. Bulgarie (requête n° 37124/10), 27.01.2015.
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politique, les media et les ONG n’ont qu’une vague idée du rôle d’un système judiciaire 
indépendant lors de tels incidents. Malte a indiqué que le système judiciaire 
entretenait des rapports particulièrement mauvais avec la presse, qui assurait une 
couverture peu satisfaisante et irresponsables des événements. Les appels adressés 
par les autorités et les tribunaux à la presse pour qu’elle soit davantage consciente de 
ses responsabilités sont restés sans suite.

c. Avis de responsables politiques et article 6 de la Convention

267. Les avis exprimés par des responsables politiques à l’égard de juges ou de parties à 
une procédure judiciaire peuvent remettre en question l’indépendance de la justice. 
Dans l’affaire Kinsky c. République tchèque408, il y a eu violation du droit du requérant 
à ce que sa cause soit entendue par un tribunal indépendant et impartial. M. Kinsky, 
qui avait possédé des terrains en République tchèque409, avait intenté un certain 
nombre d’actions en justice pour récupérer ses biens, confisqués après la Seconde 
guerre mondiale410. Des fonctionnaires ont déclaré que la famille avait été « nazie » et 
que M. Kinsky ne pouvait donc se voir restituer ses biens411. Les cours régionales ont 
rendu compte au ministère de la Justice des autres revendications de M. Kinsky412, ce 
qui, selon la Cour européenne, a nui à l’apparence d’impartialité413. Le Ministre de la 
Culture a déclaré après que M. Kinsky eut gagné un procès, que les juges qui 
n’avaient pas classé l’action en justice devaient en assumer la pleine responsabilité414. 
La Cour européenne a jugé que les déclarations de responsables politiques et la 
couverture médiatique des procédures avait créé une atmosphère négative, ce qui 
était inacceptable dans un système fondé sur l’état de droit415. Elle a critiqué la 
volonté des autorités d’influencer le pouvoir judiciaire et a reconnu avec le requérant 
que l’indépendance et l’impartialité de la juridiction tchèque laissait à désirer416.

268. Dans son arrêt Toni Kostadinov c. Bulgarie417, la Cour européenne des droits de 
l’homme a constaté une violation de la présomption d’innocence au regard de 
l’article 6, par. 2, de la CEDH. En l’espèce, le Ministre bulgare de l’Intérieur a estimé 
que le requérant était coupable avant même qu’il ne soit traduit devant un tribunal.

d. Géorgie – critique d’une décision et renouvellement des fonctions d’un 
juge 

269. En septembre 2015, la Ministre géorgienne de la Justice a fait des observations sur le 
renouvellement des fonctions d’un juge qui avait fait office de juge ad hoc à la Cour 
européenne des droits de l’homme418. Le 26 juillet 2011, la Cour a estimé dans 

                                                       
408 Cour européenne des droits de l’homme, Kinsky c. République tchèque (requête n° 42856/06), 9.02.2010.
409

Ibid., par. 7.
410 Ibid., par. 6.
411 Ibid., par. 16, 20-21; 14 à 21.
412 Ibid., par. 22 à 26.
413 Ibid., par. 98.
414 Ibid., par. 18.
415 Ibid., par. 95.
416 Ibid., par. 94.
417 Cour européenne des droits de l’homme, Toni Kostadinov c. Bulgarie (requête n° 37124/10), 27.01.2015 ; voir 
pour les observations les paragraphes 27 à 29.
418 Informations publiées en géorgien dans la presse : http://www.interpressnews.ge/ge/politika/346730-girgvlianis-
saqmis-mosamarthle-irakli-adeishvilis-uflebamosileba-aghar-ganuakhlda.html?ar=A ; voir une traduction abrégée en 
anglais : http://www.interpressnews.ge/en/justice/72438-the-judge-of-the-girgvliani-case-not-reappointed.html?ar=A
(dernier accès : le 7 décembre 2015). Des informations ont aussi été communiquées par le juge Irakli Adeichvili dans 
une lettre adressée au CCJE le 24 septembre 2015.

http://www.interpressnews.ge/en/justice/72438-the-judge-of-the-girgvliani-case-not-reappointed.html?ar=A
http://www.interpressnews.ge/ge/politika/346730-girgvlianis-saqmis-mosamarthle-irakli-adeishvilis-uflebamosileba-aghar-ganuakhlda.html?ar=A
http://www.interpressnews.ge/ge/politika/346730-girgvlianis-saqmis-mosamarthle-irakli-adeishvilis-uflebamosileba-aghar-ganuakhlda.html?ar=A
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l’affaire Enukidze and Girgvliani c. Géorgie que la Géorgie avait violé les droits, 
consacrés à l’article 2 (volet procédural) et à l’article 38, des proches de Sandro 
Girgvliani. En janvier 2006, le jeune homme a été retrouvé égorgé419 après avoir été 
enlevé et frappé avec violence. L’enquête a été menée d’abord par le ministère de 
l’Intérieur, puis par le parquet de la ville de Tbilissi. Quatre hommes ont été arrêtés : 
c’étaient tous de hauts fonctionnaires du ministère de l’Intérieur. Les proches de 
M. Girgvliani ont demandé en vain à maintes reprises à avoir d’accès aux preuves. Ils 
ont aussi été privés de toute information sur l’état d’avancement de l’enquête. Les 
requérants ont demandé à maintes reprises aux tribunaux - sans succès - d’examiner 
certaines pièces servant d’éléments de preuve. Les tribunaux géorgiens ont estimé 
que les accusés étaient coupables et ils les ont condamnés à 7,5 et 6,5 ans 
d’emprisonnement. A la suite d’une grâce présidentielle en novembre 2008, ils ont 
été remis en liberté sous caution en septembre 2009.

270. La Cour européenne a établi que l’enquête sur l’enlèvement et le meurtre de 
M. Girgvliani avait manqué de rigueur et d’efficacité, ce qui a nui de façon irréparable 
à son effectivité. Les parents de M. Girgvliani n’ont pu préparer leur position pendant 
le procès, ni participé effectivement à celui-ci. La Cour a jugé particulièrement 
regrettable que les tribunaux géorgiens n’aient pas pris en considération l’allégation 
des requérants selon laquelle les autorités chargées de l’enquête avaient détruit ou 
dissimulé des preuves. De plus, elle a estimé que la peine infligée aux quatre 
accusés, à savoir les peines de prison et l’exécution de ces peines avaient été 
insuffisantes. C’est pourquoi elle a constaté une violation du volet procédural de 
l’article 2 de la Convention420. En outre, elle a jugé que l’article 38 (obligation des 
autorités de coopérer avec elle) avait été violé dans la mesure où les autorités 
avaient tardé et refusé en partie de soumettre à la Cour un certain nombre 
d’éléments de preuve sans donner de motifs convaincants pour ce refus421.

271. Irakli Adeishvili, le juge géorgien ad hoc, a exprimé une opinion en partie 
dissidente422. Il a estimé que l’affaire ne méritait pas un constat de violation au 
regard de l’article 2 (sous son volet procédural) et de l’article 38 de la Convention. 
Selon lui, la majorité de la Cour s’est écartée du principe de subsidiarité parce qu’elle 
s’est comportée comme une juridiction d’appel face aux décisions des tribunaux 
géorgiens. Selon le droit procédural géorgien applicable à l’époque des faits de la 
cause, le juge a estimé que les tribunaux internes ne pouvaient entamer une 
enquête ou procéder à la collecte d’éléments de preuve. C’était-là l’apanage du 
parquet. De plus, le juge a fait valoir que l’application de l’article 38 à la présente 
affaire constituait une déviation par rapport à la jurisprudence de la Cour 
européenne.

272. En Géorgie, un juge doit demander le renouvellement - à vie - de sa nomination au 
bout de dix ans de service. C’est en soi un problème en matière de sécurité de la 
fonction nécessaire pour assurer l’indépendance personnelle des juges. Le Haut 
conseil de la justice de Géorgie a refusé de renommer le juge Adeishvili en 
septembre 2015. Quelques jours plus tard, le 24 septembre 2015, la Ministre de la 

                                                       
419 Cour européenne des droits de l’homme, Enukidze et Girgvliani c. Géorgie (requête n° 25091/07), 26.07.2011,
par. 19.
420 Ibid., par. 276 à 278.
421 Ibid., par. 296 à 302.
422 Ibid., par. 73 à 75.
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Justice Mme Tea Tsulukiani a fait la déclaration ci-après au Parlement : « Je tiens à 
saluer la décision adoptée il y a quelques jours par le Haut conseil de la justice de 
Géorgie de ne pas renouveler les fonctions judiciaires de M. Irakli Adeishvili. Oui, il a 
été envoyé à Strasbourg par le Gouvernement précédent et il a prouvé que personne 
n’a tué Sandro Girgvliani. Celui-ci est tombé et il s’est tranché la gorge dans des 
fourrés. Oui, des juges de cette sorte doivent partir. Cependant, ce ne sera pas une 
politique violente à l’égard des juges. Nous devrions simplement leur permettre 
d’achever leur mandat, mais personne ne devrait espérer être nommé à vie ». Selon 
elle, l’ex-président de la Cour suprême avait promis que les juges, notamment ceux 
qui ont examiné l’affaire Girgvliani, seraient renommés à vie une fois que leur 
mandat de dix ans aurait expiré. « Cela ne se fera pas. Mes collègues et moi, nous 
en faisons le serment. Que ces juges achèvent leur mandat, mais ils ne se 
prononceront pas sur le sort de nos enfants parce qu’ils ont montré qu’ils ne 
possédaient pas les compétences nécessaires423 ». 

273. Dans un mail daté du 29 octobre 2015, le Greffier de la Cour européenne a déclaré 
que le Président de la Cour avait pris note de la déclaration du Ministre de la Justice. 
De plus, il a souligné qu’en vertu de l’article 2 du protocole n° 6 à l’Accord général 
sur les privilèges et immunités du Conseil de l’Europe, les juges ad hoc ont droit à la 
même protection que les juges élus de la Cour. Dans ces conditions, l’article 3 du 
Protocole prévoit que l’immunité judiciaire dont ils jouissent pour des interventions 
faites oralement ou par écrit et pour tous les actes qu’ils ont accomplis dans 
l’exercice de leurs fonctions est maintenue même si les personnes concernées 
n’exercent plus leurs fonctions.

e. Roumanie – le parquet critiqué par le Premier ministre

274. Le 18 septembre 2015, les procureurs chargés de la lutte contre la corruption ont 
demandé au régulateur judiciaire de vérifier si le Premier ministre Victor Ponta avait 
porté atteinte à l’indépendance du pouvoir judiciaire (y compris le parquet) en 
exprimant des propos peu flatteurs sur les media sociaux après avoir été mis en 
accusation. Victor Ponta était accusé des chefs de faux en écriture, de blanchiment 
de fonds et de complicité d’évasion fiscale concernant son activité d’avocat avant 
d’occuper des fonctions publiques424. Il a rejeté ces accusations à plusieurs reprises. 
Dans un message diffusé sur Facebook, il a affirmé que le seul problème de la 
Roumanie était « l’obsession d’un procureur manquant totalement de 
professionnalisme de s’affirmer dans sa carrière en inventant et en imaginant des 
actes et des situations inexacts vieux de dix ans ». Il n’a pas cité nommément de 
procureur. « Etant donné les fonctions qu’il occupait, les propos de Victor Ponta ont 
eu un effet réel sur l’opinion publique. Ils étaient de nature à saper et à heurter 
l’institution où travaille le procureur et à faire douter de l’indépendance de la 
justice » (y compris le parquet), a déclaré l’agence de répression de la corruption 
DNA dans un communiqué. « Ces propos mettent en cause la rigueur avec laquelle 

                                                       
423

Informations publiées en géorgien dans la presse : http://www.interpressnews.ge/ge/politika/346730-girgvlianis-
saqmis-mosamarthle-irakli-adeishvilis-uflebamosileba-aghar-ganuakhlda.html?ar=A ; voir une brève traduction en 
anglais : http://www.interpressnews.ge/en/justice/72438-the-judge-of-the-girgvliani-case-not-reappointed.html?ar=A
(dernier accès : le 7 décembre 2015). Le juge Irakli Adeichvili a aussi communiqué des informations dans une lettre 
envoyée au CCJE le 24 septembre 2015. 
424 http://www.zeit.de/politik/ausland/2015-07/korruptionsverdacht-rumaenien-victor-ponta.

http://www.zeit.de/politik/ausland/2015-07/korruptionsverdacht-rumaenien-victor-ponta
http://www.interpressnews.ge/en/justice/72438-the-judge-of-the-girgvliani-case-not-reappointed.html?ar=A
http://www.interpressnews.ge/ge/politika/346730-girgvlianis-saqmis-mosamarthle-irakli-adeishvilis-uflebamosileba-aghar-ganuakhlda.html?ar=A
http://www.interpressnews.ge/ge/politika/346730-girgvlianis-saqmis-mosamarthle-irakli-adeishvilis-uflebamosileba-aghar-ganuakhlda.html?ar=A
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les affaires pénales sont traitées, ainsi que la probité morale et professionnelle des 
procureurs, ce qui peut gravement nuire à l’indépendance de la DNA »425.

f. Ukraine – des critiques dangereuses

275. En réponse au questionnaire établi afin de préparer l’Avis n° 18(2015) du CCJE et à 
des lettres adressées au CCJE, le membre du CCJE au titre de l’Ukraine, l’association 
ukrainienne des juges et M. Pavlo Vovk, Président du tribunal administratif de la 
circonscription de Kiev, ont fait état de graves critiques publiques et politiques du 
système judiciaire. Le pouvoir judiciaire avait déjà été violemment attaqué en raison 
de décisions de justice et d’allégations de corruption sous le régime Ianoukovitch. 
Maintenant après l’Euromaïdan, les juges ont été la cible de critiques parce qu’ils ne 
s’exprimaient pas sans tarder sur les procédures de révocation de juges et d’autres 
fonctionnaires en vertu des lois sur la restauration de la confiance dans le système 
judiciaire en Ukraine et sur l’épuration du gouvernement426. Ces lois permettent de 
sélectionner et de révoquer des juges et d’autres fonctionnaires pour des décisions 
rendues pendant les manifestations d’Euromaïdan. Les juges qui ont réintégré des 
fonctionnaires ou qui ont autorisé la remise en liberté de fonctionnaires ou de juges 
condamnés par ex. au titre de ces deux lois ont fait l’objet de vives pressions et ont 
été menacés par des responsables politiques, qui les ont accusés de « mettre en 
cause l’état de droit ». Ils ont menacé de « défénestrer » ces juges si les affaires 
n’étaient pas tranchées comme ils l’entendaient. Des représentants du ministère de 
la Justice ont déclaré qu’ils étaient venus avec des députés « s’expliquer » avec un 
juge qui n’avait pas rendu sa décision dans une affaire conformément à leurs 
attentes. La situation a été aggravée par des manifestants violents qui ont 
notamment fait brûler des pneus devant des tribunaux, enfermé des juges et leur 
personnel à l’intérieur, troublé des audiences par de la musique tonitruante, et 
insulté et menacé physiquement des juges et leur personnel. Un juge qui avait 
acquitté un maire a été menacé physiquement et mis en demeure d’écrire une lettre 
de démission, puis jeté avec le président de la juridiction dans une poubelle. Le juge 
est mort en raison des blessures qu’il s’est fait en tombant. Lors de ces incidents, la 
police n’a pas assuré de protection appropriée des juges427.

276. Selon les informations communiquées par le membre du CCJE au titre de l’Ukraine, le 
Conseil des juges d’Ukraine a adressé en février 2015 une lettre ouverte aux 
pouvoirs publics et aux grandes organisations internationales. Il a invité les 
destinataires à réagir à la situation menaçante que connaît le pouvoir judiciaire en 
Ukraine. Les juges qui ont examiné les appels de fonctionnaires révoqués en vertu 
des lois sur la lustration ont subi des pressions et ont été menacés par certains 
groupes et par des individus, tandis que les media ont vivement critiqué le traitement 
de certaines affaires. Des représentants du ministère ukrainien de la Justice et 
certains députés ont menacé des juges de révocation et déclaré qu’ils tiendraient les 
juges responsables des décisions qu’ils n’approuvaient pas428.

                                                       
425 http://uk.reuters.com/article/2015/09/18/uk-romania-corruption-ponta-idUKKCN0RI1F920150918.
426 Pour plus de détails sur la loi relative à la lustration, voir ci-dessus au point D IV 2 m, bb, par. 186 à 188.
427 Voir aussi la résolution sur la sécurité des juges en Ukraine de l’association européenne des juges, groupe 
régional de l’Association internationale des juges, 2014 : http://www.iaj-uim.org/iuw/wp-content/uploads/2014/05/EAJ-
Resolution-on-judges-security-in-Ukraine_Limassol-2014-amended.pdf.
428

Voir un autre exemple de critiques récentes exprimées par le Premier ministre au sujet de l’ensemble des 
magistrats d’Ukraine au point C, IV 2 j cc, Frankfurter Allgemeine Zeitung, lundi 19 octobre 2015, p. 2, 
http://www.faz.net/aktuell/politik/ausland/europa/arsenij-jazenjuk-im-interview-13863497.html (dernier accès : le 
4 novembre 2015).

http://www.faz.net/aktuell/politik/ausland/europa/arsenij-jazenjuk-im-interview-13863497.html
http://www.iaj-uim.org/iuw/wp-content/uploads/2014/05/EAJ-Resolution-on-judges-security-in-Ukraine_Limassol-2014-amended.pdf
http://www.iaj-uim.org/iuw/wp-content/uploads/2014/05/EAJ-Resolution-on-judges-security-in-Ukraine_Limassol-2014-amended.pdf
http://uk.reuters.com/article/2015/09/18/uk-romania-corruption-ponta-idUKKCN0RI1F920150918
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g. Réactions appropriées face aux critiques publiques429

277. La France a noté (de même que la Slovénie) qu’il est souvent difficile, voire 
impossible pour les juges de réagir comme il convient à des critiques de cette nature 
de peur de paraître compromettre leur impartialité. Dans sa réponse, la France 
recommande de confier à une institution indépendante le soin de réagir à des 
déclarations biaisées (au nom du pouvoir judiciaire). En Roumanie apparemment, le 
Conseil des questions judiciaires publie des communiqués de presse en réaction à de 
semblables déclarations et la Cour constitutionnelle elle-même a exhorté les 
responsables politiques à faire preuve de plus de circonspection dans leurs 
déclarations. En Pologne, la Cour suprême a défendu les juges contre des 
accusations proférées par un parti d’opposition selon lesquels ils auraient falsifié les 
résultats d’élections locales. « L’ex-République yougoslave de Macédoine » a souligné 
l’importance de son Académie des juges, qui propose des séminaires pour aider les 
juges à résister aux pressions exercées par les personnalités politiques et les media, 
et sur la façon de résister aux tentatives de corruption. A la suite de cette analyse, le 
CCJE a déclaré ceci dans son Avis 18(2015) : « Il faut que les tribunaux et l’ensemble 
du pouvoir judiciaire débattent des moyens de faire face à ces critiques. Les juges 
qui ont été attaqués hésitent souvent à se défendre (notamment dans le cas d'un 
procès en cours), afin de préserver leur indépendance et de démontrer qu’ils 
demeurent impartiaux. Dans certains pays, ce sont les conseils de la justice ou la 
Cour suprême qui défendent les juges dans de telles situations. Ces mesures peuvent 
alléger les pressions exercées sur un juge. Elles peuvent être plus efficaces si elles 
sont organisées par des juges ayant des compétences en matière de 
communication. ». 

278. Selon les renseignements collectés par le CCPE pour l’Avis n° 8 (2013) sur les 
rapports entre les procureurs et les media, il arrive que les associations de 
procureurs interviennent dans certains États sondés si un procureur est critiqué par 
les media pour des motifs qui ne sont pas liés à des procédures pénales (Albanie, 
Belgique, Bulgarie, Allemagne, Italie, Lettonie, Portugal, Espagne, Suède)430. Si des 
campagnes médiatiques visent abusivement les services du parquet ou l’un ou l’autre 
procureurs, des institutions, différentes des associations de procureurs, sont 
habilitées à réagir, parmi lesquelles les syndicats (Autriche), le ministère de la Justice 
(Belgique, France), le Conseil de la presse (Allemagne), le Haut conseil du judiciaire 
(Italie), le syndicat des magistrats (Monaco), le Conseil supérieur de la magistrature 
(Roumanie), ou le Haut conseil des juges et des procureurs (Turquie). En général, la 
hiérarchie du système du parquet peut intervenir431.

279. A la suite de cette analyse, le CCPE a estimé dans son Avis n° 8 (2013) que toute 
réaction à une couverture médiatique mensongère ou peu équitable devrait de 

                                                       
429 Informations communiquées dans les réponses au questionnaire adressé pour élaborer l’Avis n° 18(2015) du 
CCJE.
430 Analyse des réponses au questionnaire diffusé pour préparer l’Avis n° 8(2013) du CCPE, 
document CCPE-GT(2013)2, par. 33.
431

Analyse des réponses au questionnaire diffusé afin de préparer l’Avis n° 8(2013) du CCPE, 
document CCPE-GT(2013)2, par. 35 ; en Macédoine par exemple, le parquet a défendu un communiqué de presse 
publié en mai 2015, ses méthodes de travail et son enquête sur les allégations selon lequel un parti politique s’était livré 
à des écoutes illégales, Independant.mk, 2 mai 2015, 
http://www.independent.mk/articles/17019/Public+Prosecutor's+Office+Responds+to+SDSM+Allegations+in+Wiretappin
g+Case (dernier accès : le 3 novembre 2015).

http://www.independent.mk/articles/17019/Public+Prosecutor's+Office+Responds+to+SDSM+Allegations+in+Wiretapping+Case
http://www.independent.mk/articles/17019/Public+Prosecutor's+Office+Responds+to+SDSM+Allegations+in+Wiretapping+Case
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préférence provenir du chef ou du porte-parole du parquet et, dans les cas les plus 
sensibles, du Procureur général, de la plus haute autorité chargée du service ou de la 
plus haute autorité de l’État. Une réaction institutionnelle de cette nature permet au
procureur concerné de ne pas avoir autant à faire usage de son droit de réponse 
garanti à toute personne et réduit le risque de « personnalisation » excessive du 
conflit432.

h. La protection des juges et des procureurs devant la CrEDH

280. Ainsi que la CrEDH l’a souligné dans ses arrêts, les magistrats doivent être libres de 
critiquer les autres pouvoirs de l’État. Tant qu’elle se déroule dans un climat de 
respect mutuel, la critique peut être bénéfique à la société dans son ensemble. 
L’Irlande a indiqué dans sa réponse au questionnaire adressé en préparation de l’Avis 
n° 18(2015) du CCJE, que les responsables politiques critiquent parfois les décisions 
de justice, mais que les tribunaux contestent de leur côté la législation ou le fait que 
le législateur n’adopte pas de législation appropriée. Toutefois, il y a aussi des cas où 
la critique d’un juge entraîne des pressions, voire des révocations. C’est inadmissible, 
comme l’explique l’Avis n° 18(2015) du CCJE433. La jurisprudence de la Cour 
européenne souligne l’importance des juges et des procureurs pour évoquer les 
affaires importantes aux yeux de l’opinion434, tout en faisant preuve de retenue et de 
respect envers leurs collègues et les autres pouvoirs de l’État435.

aa. Baka c. Hongrie 

281. Dans l’arrêt Baka c. Hongrie436 du 27 mai 2014, la CrEDH a estimé que le droit d’un 
juge à la liberté d’expression consacré à l’article 10 de la CEDH pouvait être violé 
dans un tel cas. En qualité de président de la Cour suprême et du Conseil judiciaire, 
András Baka, le requérant en l’espèce, avait non seulement le droit, mais aussi 
l’obligation de s’exprimer comme il convient au sujet de réformes du système 
judiciaire437.

bb. Guja c. Moldova 

282. Bien qu’ils se soient produits en 2002-2003, les faits de la cause peuvent contribuer à 
faire ressortir l’importance de la liberté d’expression au sein des services du parquet. 
En 2003, le requérant, qui était le chef du service de presse du parquet général438, a 
envoyé à un journal deux lettres reçues par le Procureur général439. Le journal a 
utilisé les informations ainsi communiquées440. En mars 2003, le requérant a été 
licencié après qu’il eut reconnu qu’il avait fait suivre les lettres afin de combattre la 
corruption et l’abus de pouvoir441. Son action civile en réintégration a été rejetée, y 

                                                       
432 Voir l’Avis n° 8(2013) du CCPE, par. 111.
433 Voir l’Avis n° 18(2015) du CCJE, par. 52 à 54. 
434 Voir aussi Cour européenne des droits de l’homme, Albayrak c. Turquie, (requête n° 38406/97), 31.01.2008 ; 
Kudeshkina c. Russie, (requête n° 29492/05), 26.02,2009; Guja c. Moldova, (requête n° 14277/04), 12.02.2008 ;
Pitkevich c. Russie (déc.) (requête n° 47936/99), 8.02. 2001 ; Poyraz c. Turquie (requête n° 15966/06), 7.12. 2010.
435 Voir par exemple Di Giovanni c. Italie, (requête n° 51160/06), 9.12.2013.
436 Requête n° 20261/12. 
437

Cour européenne des droits de l’homme, Baka c. Hongrie (requête n° 20261/12), 27.05.2015, par. 91 à 103. Voir 
un résumé de la décision au point D IV 2 e bb, par. 167-168.
438

Cour européenne des droits de l’homme, Guja c. Moldova, (requête n° 14277/04), 12.02.2008, par. 8.
439 Ibid., par. 13 f.
440 Ibid., par. 15.
441 Ibid., par. 17 à 21.
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compris en appel, parce qu’il avait violé ses obligations en diffusant des documents 
confidentiels442. La CrEDH a jugé que l’article 10 de la CEDH avait été violé. Alors que 
les salariés ont un devoir de loyauté, de réserve et de discrétion à l’égard de leur 
employeur, l’article 10 s’applique toujours au lieu de travail443. Les lettres 
concernaient la conduite peu appropriée d’un éminent responsable politique et 
l’attitude des autorités face aux brutalités policières444, questions importantes qui 
intéressaient légitimement l’opinion publique. La sanction de licenciement pouvait 
avoir un effet dissuasif sur les autres salariés du parquet et sur les fonctionnaires et 
employés quand il s’agirait de signaler des manquements personnels445.

3. Conclusions

283. Le débat public et la critique sont des éléments nécessaires dans une société 
démocratique et peuvent aider à repérer et à éliminer les dysfonctionnements de 
l’action des juges et des procureurs. Les magistrats devraient aussi participer au jeu 
des forces sociales et entretenir un dialogue respectueux et fructueux avec le pouvoir 
exécutif, le pouvoir législatif et les media. Les juges et les procureurs devraient aussi 
discuter de réactions appropriées face aux critiques de responsables politiques et de 
media. Toutefois, les incidents signalés font ressortir un degré de critique qui peut 
grandement nuire aux juges et aux procureurs. Dans beaucoup d’États membres, les 
responsables politiques expriment des commentaires qui montrent qu’ils 
comprennent mal le rôle d’un système judiciaire indépendant. Le RECJ parvient aussi 
à la conclusion alarmante que beaucoup de juges des États membres de l’UE 
estiment que leur indépendance n’est pas respectée446. Les propos biaisés sont 
préoccupants parce qu’ils influencent l’image que l’opinion se fait des juges et des 
procureurs et qu’ils peuvent nuire à la confiance de l’opinion envers ceux-ci. Dans le 
cas de l’Ukraine, ces propos ont manifestement joué un rôle dans l’encouragement 
d’agressions contre les juges. De telles critiques sont inadmissibles. Elles violent les 
normes internationales. En outre, les pouvoirs exécutif et législatif doivent assurer 
une protection nécessaire et suffisante lorsque le fonctionnement des tribunaux est 
menacé par des attaques ou des manœuvres d’intimidation visant des membres du 
système judiciaire, y compris les services du parquet447. Les États membres doivent 
aussi protéger physiquement les procureurs et leurs proches quand leur sécurité 
personnelle est menacée en raison des fonctions qu’ils exercent448.

IX. Corruption / obligation de rendre des comptes / normes de conduite 
professionnelle

1. Introduction 

284. La corruption du système judiciaire est un problème dans certains États membres. 
Même l’apparence de corruption sape la confiance nécessaire dans la justice. Les

                                                       
442 Ibid., par. 22 à 25.
443 Ibid., par. 70.
444

Ibid., par. 88.
445 Ibid., par. 95.
446

Voir le rapport du RECJ sur l’indépendance et la nécessité de rendre des comptes du système judiciaire et du 
parquet, indicateurs de performance 2015, rapport du RECJ 2014-2015, p. 7. 
447 Voir Avis n° 18(2015) du CCJE, par. 52.
448 Voir Avis n° 9(2014) du CCPE, par. 90-91; Rec (2000)19, 5 g, p. 19.
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informations concernant la corruption de juges et de procureurs et leur rôle dans la 
lutte contre la corruption sont nombreuses.

a. Corruption

285. Dans son étude de 2013, Eurobaromètre 397 a établi qu’au total 23% des habitants 
des États membres de l’UE estimaient que le fait de donner et de recevoir des pots-
de-vin était monnaie courante au sein des tribunaux. Toutefois, ce sentiment variait 
beaucoup d’un État membre à l’autre. En Finlande (3%), au Danemark (5%), en 
Allemagne (8%) et en Suède (9%), le grand public avait toujours une confiance bien 
réellement envers ses tribunaux. Les sentiments les plus négatifs se rencontraient en 
Bulgarie (58%), en Slovénie (58%), en Croatie (57%), et en Slovaquie (56%)449. 
Dans son rapport sur l’indépendance et la nécessité de rendre des comptes du 
système judiciaire et du parquet, indicateurs de performance 2015, le RECJ a 
notamment indiqué qu’un sondage parmi les juges professionnels de certains États
membres avaient fait ressortir des pourcentages significatifs de juges selon qui des 
magistrats auraient accepté des pots-de-vin au cours des deux années précédentes 
dans leur pays, afin de trancher des affaires d’une certaine manière450. 

286. Les procureurs occupent une place essentielle dans la lutte contre la corruption. 
D’une part, il faut qu’ils enquêtent et qu’ils poursuivent sans crainte les cas de 
corruption. D’autre part, il faut empêcher la corruption des procureurs eux-mêmes. 
Comme pour les juges, ce ne sont pas seulement les cas réels de corruption qui 
sapent la confiance du grand public. Cependant, il faut même combattre la 
perception de la corruption pour assurer la confiance nécessaire envers les services 
du parquet et leur capacité et leur volonté de lutter contre la criminalité et de 
contraindre les membres de tous les centres de pouvoir de rendre des comptes. 
Eurobaromètre 397 a étudié en 2013 la perception du grand public sur la corruption 
passive et active des procureurs dans les États membres. Selon cette étude, 19% 
des ressortissants de l’UE pensent que le fait de donner ou de recevoir des pots-de 
vin n’a rien d’exceptionnel parmi les procureurs. Là encore les chiffres varient 
considérablement selon les États membres. Ils sont les plus faibles en Finlande (2%), 
au Danemark (7%), en Suède (9%), et en Allemagne (11%). La méfiance – méritée 
ou non – est la plus forte en Slovénie (45%), en Croatie (44%) et en Lituanie 
(36%)451.

287. Selon l’indice de perception de la corruption établi pour 2014 par l’ONG Transparency 
International, la corruption est perçue comme grave dans beaucoup d’États
membres. La Fédération de Russie par exemple se classe 136e sur 175 pays évalués 
avec un score de 27 sur une échelle de 0 (système très corrompu) à 100 (système 
très « propre »)452. L’Albanie se situe à la 110e place avec un score de 33, l’Arménie, 
à la 94e avec un score de 37, l’Azerbaïdjan, à la 126e avec un score de 29 et la 
Bosnie-Herzégovine, à la 80e avec un score de 39. Transparency International 
souligne que le respect de l’état de droit et la lutte contre la corruption supposent un 
pouvoir exécutif volontaire, une société civile active et énergique, attachée à 

                                                       
449

Eurobaromètre spécial 397 – Corruption (2014) T15.
450 Voir le rapport du RECJ sur l’indépendance et la nécessité de rendre des comptes du système judiciaire et du 
parquet, indicateurs de performance 2015, rapport du RECJ 2014-2015, à l’adresse suivante : 
http://www.encj.eu/index.php?option=com_content&view=article&id=178:ind-and-acc-&catid=34&Itemid=252.
451 Eurobaromètre spécial 397 – Corruption (2014) T16.
452 http://www.transparency.org/cpi2014/results.

http://www.transparency.org/cpi2014/results
http://www.encj.eu/index.php?option=com_content&view=article&id=178:ind-and-acc-&catid=34&Itemid=252
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demander aux autorités de rendre des comptes, et un système judiciaire fort et 
indépendant, capable d’instruire avec impartialité les affaires de corruption. Selon ses 
conclusions, ces éléments sont tous peu développés par exemple en Albanie, en 
Arménie, en Azerbaïdjan, en Géorgie, en République de Moldova et en Ukraine453. Le 
système judiciaire (y compris le parquet) de ces pays est souvent qualifié de faible et 
de politisé. Il est perçu comme corrompu. Le GRECO fait également état d’un 
manque de confiance de la population en Bulgarie454, en Croatie455 et en Serbie456 et 
il a formulé un certain nombre de recommandations. La Slovaquie a également 
relevé un manque d’estime personnelle de juges en raison d’un statut social 
médiocre et de critiques incessantes. Selon l’indice de perception de la corruption 
pour 2014 de Transparency International, la Bulgarie se classe 69e sur les 175 pays 
évalués avec un score de 43457, la Croatie, 61e avec un score de 48, et la Serbie, 78e, 
avec un score de 41.

288. Toutefois, d’autres États membres aussi combattent la corruption (selon les 
informations publiées dans la presse par exemple en France458, en Italie459 et en 
Espagne460). Dans l’indice pour 2014, la France se classait 26e sur 175 pays évalués, 
avec un score de 69461, l’Italie 69e avec un score de 43 et l’Espagne, 37e avec un 
score de 60. La corruption sape la confiance de l’opinion dans le système judiciaire et 
fait des juges et des procureurs une cible facile pour les chantages et les pressions. 
Il arrive que la ligne entre la corruption et les pressions exercées soit ténue. C’est 
pourquoi, non seulement les juges doivent toucher une rémunération appropriée et 
bénéficier de conditions de travail satisfaisantes, mais dans les cas manifestes de 
corruption, de lourdes sanctions, et en général, le licenciement, s’imposent, parce 
que l’absence de corruption est la pierre angulaire sur laquelle peut se fonder la 
confiance de la population envers les juges et les procureurs. Les exemples donnés 
ci-dessous pays par pays illustrent bien ce tableau. 

b. Normes de conduite éthique et professionnelle

289. Il faut que les juges et les procureurs se conforment à des normes sévères de 
conduite éthique et professionnelle, telles qu’elles figurent dans l’Avis n° 3 (2002) du 
CCJE et dans les Normes de l’Association internationale des procureurs (1999)462. Ils 
doivent réaliser un travail de la meilleure qualité possible dans l’intérêt du grand 
public. Il faut qu’ils s’acquittent de leurs obligations conformément à la loi et aux 
règles disciplinaires. Les violations de ces règles peuvent être sanctionnées 
conformément à la loi dès lors qu’elles sont vérifiées suivant une procédure 

                                                       
453

Transparency International, Etat de la corruption : Arménie, Azerbaïdjan, Géorgie et Ukraine, 2015, p. 8.
454 Rapport du quatrième cycle d’évaluation du GRECO sur la Bulgarie, 2014, par. 1 à 6. 
455 Rapport du quatrième cycle d’évaluation du GRECO sur la Croatie, 2014. 
456 Rapport du quatrième cycle d’évaluation du GRECO sur la Serbie, 2015, par. 95.
457 http://www.transparency.org/cpi2014/results. 
458 http://www.faz.net/aktuell/korruptionsverdacht-sarkozy-dem-richter-vorgefuehrt-13022142.html Selon les 
informations publiées dans la presse le 2 juillet 2014, des enquêtes ont été entamées contre l’ex-président Sarkozy. Ce 
dernier et son avocat Thierry Herzog auraient tenté d’obtenir des informations sur une procédure en cours. En échange, 
Nicolas Sarkozy aurait promis au procureur responsable un poste à Monaco. 
459

Voir http://www.tagesschau.de/ausland/justiz-italien-101.html pour un article sur les manifestations en Italie contre 
un système de justice censé être lent, corrompu et biaisé.
460

http://www.wochenblatt.es/1000003/1000000/0/33445/article.html; article du 20 novembre 2014 (Wochenblatt en 
ligne) sur le juge espagnol responsable des enquêtes dans les affaires de corruption les plus importantes.
461 http://www.transparency.org/cpi2014/results.
462 https://www.coe.int/t/dghl/monitoring/greco/evaluations/round4/IAP1999_EN.pdf. 

https://www.coe.int/t/dghl/monitoring/greco/evaluations/round4/IAP1999_EN.pdf
http://www.transparency.org/cpi2014/results
http://www.wochenblatt.es/1000003/1000000/0/33445/article.html
http://www.tagesschau.de/ausland/justiz-italien-101.htmlS
http://www.faz.net/aktuell/korruptionsverdacht-sarkozy-dem-richter-vorgefuehrt-13022142.html
http://www.transparency.org/cpi2014/results
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rigoureuse devant un tribunal indépendant et impartial463. En outre, les normes de 
conduite éthique et professionnelle peuvent donner de grandes orientations aux 
juges et aux procureurs. De cette manière, les juges et les procureurs contribuent à 
maintenir et à développer la confiance de l’opinion, facteur essentiel dans une 
société démocratique liée par l’État de droit. Les rapports du quatrième cycle 
d’évaluation du GRECO recommandent à maintes reprises que les normes de 
conduite éthique et professionnelle s’appliquent à l’ensemble des juges et que les 
États membres adoptent des grandes lignes de déontologie464. En ce qui concerne 
les procureurs, beaucoup de pays signalent des règles d’incompatibilité. Les 
procureurs doivent se récuser s’ils sont liés personnellement à une affaire. Un grand 
nombre de pays ne permettent pas aux procureurs d’être membres de partis 
politiques ou d’exercer une fonction politique. 

290. Les codes de conduite devraient porter sur les grands principes de conduite 
professionnelles et reconnaître l’impossibilité générale de dresser des listes 
complètes d’activités prédéterminées que les juges ont l’interdiction de mener ; les 
principes énoncés devraient servir d’instruments d’autorégulation pour les juges, 
c’est-à-dire de règles générales inspirant leurs activités465. Ces principes devraient 
être bien différents des règles disciplinaires applicables aux juges dans la mesure où 
le non-respect des premiers ne devrait pas en soi constituer une faute disciplinaire 
ou une infraction civile ou pénale466. Il faut que les sanctions éventuelles pour 
violations des règles de conduite soient proportionnées ; elles ne doivent être ni 
arbitraires ni ambiguës (de manière à éviter qu’elles ne servent de mesures de 
rétorsion ou de sanctions visant les juges et les procureurs en raison de décisions 
rendues). Dans beaucoup d’États membres, les juges et les procureurs ont adopté 
des codes de déontologie professionnelle. Des organisations comme l’Association 
internationale des procureurs ont élaboré de telles normes467. L’idée que les juges et 
les procureurs doivent rendre des comptes d’une manière ou d’une autre, pour se 
gagner la confiance de l’opinion et pour entretenir celle-ci, peut, en principe, être 
considérée comme très répandue au sein des États membres468. Sous réserve de 
respecter un équilibre délicat, les deux principes d’indépendance et d’obligation de 
rendre des comptes ne sont pas diamétralement opposés469. Un dialogue constructif 
avec le grand public, soit directement, soit par le biais des media, peut être capital 
pour mieux faire connaître le droit à celui-ci et renforcer la confiance qu’il voue au 

                                                       
463 Dans son Avis n° 18(2015), par. 33, le CCJE qualifie ce point de « responsabilité donnant lieu à sanction » 
(“punitive accountability”). 
464 Quatrième cycle d’évaluation du GRECO, rapport d’évaluation sur l’Estonie de 2013. En ce qui concerne la 
Serbie, le GRECO a recommandé de compléter les grandes lignes éthiques par de la formation et du conseil à titre 
confidentiel. 
465 Voir l’Avis n° 3(2002) du CCJE, par 48 I.
466

Dans l’arrêt Albayrak c. Turquie (requête n° 38406/97, par 10, 38, 31 janvier 2008), la Cour européenne des 
droits de l’homme a relevé que les avis critiques et le comportement peu conventionnels d’un juge avait été punis par 
une mutation « pour atteinte à l’honneur et à la dignité du pouvoir judiciaire et au respect de sa propre fonction de 
juge » . Elle a estimé qu’il y avait eu une violation de l’article 10. L’affaire montre qu’il convient de veiller tout 
particulièrement à ce que ces règles ne soient pas utilisées pour faire taire les voix critiques au sein du système 
judiciaire. 
467 Normes de l’Association internationale des procureurs (1999) : 
https://www.coe.int/t/dghl/monitoring/greco/evaluations/round4/IAP1999_EN.pdf.
468 Il appartient aussi aux pays où la corruption au sein du système judiciaire ne pose pas de problème de se 
familiariser avec l’idée de rendre des comptes. Tour récemment, le Lord Chief Justice d’Angleterre et du pays de Galles 
a souligné, responsable du système judiciaire, lors d’un discours lors de la réunion plénière du CCJE le 15 octobre 2015 
à Londres, la nécessité pour le système judiciaire de rendre des comptes à la société. Dans son avis n° 18(2015), le 
CCJE a traité en détail de la nécessité pour le pouvoir judiciaire de rendre des comptes, Avis n° 18 (2015) V du CCJE, 
par. 20 à 33. Le texte qui suit est tiré de cet Avis. 
469 Voir l’Avis n° 18 (2015) du CCJE, par. 20.

https://www.coe.int/t/dghl/monitoring/greco/evaluations/round4/IAP1999_EN.pdf
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système judiciaire470 et au parquet. On pourrait veiller par là-même à corriger l’idée 
que le grand public se fait du système judiciaire et à sensibiliser l’opinion au travail 
des juges et des procureurs.

2. Incidents et autres informations 

a. Corruption du système judiciaire (y compris le ministère public)

aa. Albanie – corruption : le principal problème du système judiciaire

291. Selon l’Indice de perception de la corruption 2014 de Transparency International, 
l’Albanie arrive 10e sur les 175 pays évalués, avec une notation de 33 sur une échelle 
allant de 0 (haut niveau de corruption) à 100 (pas de corruption)471. Selon les 
informations publiées dans le document « Analyse du système judiciaire albanais »472, 
un document de fond préparé par une commission parlementaire ad hoc comprenant 
des experts étrangers, il y a une forte perception de corruption concernant le pouvoir 
judiciaire (y compris le ministère public). Celui-ci a été classé comme l’institution la 
plus corrompue d’Albanie. Le rapport indique également que les juges payent des pots-
de-vin pour être nommés ou transférés à des postes à Tirana et dans d’autres grandes 
villes.  

292. Le rapport indique : « Selon des données non officielles, le cycle public des 
versements de corruption commence avec la police judiciaire, des officiers de police 
judiciaire corrompus qui acceptent des pots-de-vin pour détruire des éléments de 
preuve sur les lieux du crime. Par ailleurs, selon ces données, des procureurs 
corrompus acceptent d’être payés pour ne pas engager de poursuites ou ne pas porter 
l’accusation devant les tribunaux et des juges corrompus retardent la date de la 
première audience ou conditionnent la décision finale dans l’attente du versement de 
pots-de-vin. Généralement, les pots-de-vin ne sont pas versés directement mais par 
l’intermédiaire d’une tierce personne, qui est souvent un proche de la famille du juge 
ou du procureur, un ami commun ou un avocat. En général, selon des données non 
officielles de l’opinion publique, il existe une structure bien définie de personnalités 
payées pour divers services et une répartition prédéfinie des bénéfices illégaux entre 
le juge et le procureur »473. Selon certaines informations publiées dans la presse, 
certains policiers feraient disparaître des éléments de preuve pour des sommes 
relativement peu élevées. Certains procureurs n’engageraient pas de poursuites s’ils 
reçoivent des sommes comprises entre 1 000 et 2 000 €, tandis que des juges 
rendraient des jugements favorables pour des sommes comprises entre 60 000 et 
80 000 €. Les juges paieraient entre 100 000 et 300 000 € pour être promus ou 
simplement transférés dans des grandes villes, où ils peuvent exiger des pots-de-vin 
plus élevés.474

                                                       
470 Voir l’Avis n° 18 (2015) du CCJE, par. 32 ; voir aussi l’Avis n° 7 (2005).
471 http://www.transparency.org/cpi2014/results
472 Commission parlementaire ad hoc sur la réforme de la justice, créée par décision n° 96/2014, dt. 27/11/2014 du 
Parlement albanais, Chapitre VIII ; confirmé lors d’une réunion des membres du Réseau européen des conseils de la 
justice  (RECJ) avec les membres du Conseil supérieur de la magistrature albanais, le 25 septembre 2015. 
473

Analyse du système judiciaire albanais, p. 10. 
474 Frankfurter Allgemeine Zeitung, 26 août 2015 ; le Wirtschaftsblatt du 10 juin 2015 mentionne des pots-de-vin d’un 
montant compris entre 100 000 et 300 000 dollars pour obtenir un bon poste au sein du système judiciaire ; cf. 
http://wirtschaftsblatt.at/home/nachrichten/europa_cee/4751559/Korruption_300000-US-Schmiergeld-fur-einen-

http://wirtschaftsblatt.at/home/nachrichten/europa_cee/4751559/Korruption_300000-US-Schmiergeld-fur-einen-Richterposten
http://www.transparency.org/cpi2014/results
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293. S’il peut exister de bonnes raisons de croire que la promotion des juges est dans 
certains cas liée à la corruption, la présentation de ces allégations sans aucun 
avertissement préalable en direct à la télévision est également considérée, selon des 
sources intérieures albanaises475, comme confirmant l’attitude hostile de la commission 
parlementaire à l’encontre du Conseil supérieur de la magistrature (CSM). À l’heure 
actuelle, le CSM n’a aucune compétence légale pour ouvrir des enquêtes et des 
procédures disciplinaires dans les cas de corruption présumée. La réforme du système 
judiciaire n’est pas, selon les critiques des initiés, entre les mains du pouvoir judiciaire 
et du CSM, mais elle est au contraire menée par la commission parlementaire. Selon 
des sources albanaises, l’introduction d’un organe indépendant pour mener des 
procédures disciplinaires à l’encontre des juges et des procureurs, y compris ceux de 
la Cour suprême, est en cours de discussion.  

294. La mesure la plus importante de réforme qui a été recommandée dans le document 
« Stratégie pour la réforme de la justice », également élaboré par la commission 
parlementaire ad hoc, est de créer « un corps de juges et de procureurs d’une haute 
intégrité professionnelle et morale, améliorant le système d’évaluation et de 
réévaluation des performances ainsi que leur déontologie »476. Le document 
recommande que l’évaluation des juges ne se concentre pas sur les performances 
professionnelles mais accorde davantage d’attention à une évaluation déontologique. 
En outre, il devrait y avoir des mesures disciplinaires pour manquement aux règles de 
déontologie par les juges et les procureurs477. Tenant compte des expériences menées 
en Ukraine, le document sur la stratégie pour la réforme de la justice recommande 
d’introduire « un mécanisme ad hoc qui sera chargé de mener une évaluation des 
compétences professionnelles, de la moralité, de l’intégrité éthique et psychologique 
des juges et des procureurs, associée à un contrôle précis de leurs avoirs, la charge 
de la preuve incombant aux intéressés, tout en fournissant toutes les garanties 
procédurales nécessaires au juge ou au procureur concerné. » C’est plus 
particulièrement le renversement de la charge de la preuve qui semble être 
problématique. Lors d’une discussion avec des représentants du Réseau européen des 
conseils de la justice (RECJ), un initié a fait part de sa préoccupation à l’idée que, 
comme en Ukraine, des responsables politiques pourraient souhaiter s’emparer du 
CSM et remplacer tous les juges.  

295. Le GRECO a déclaré que le cadre juridique existant (corruption du Parlement, des 
juges et des procureurs) est sapé par les nombreuses et fréquentes modifications, qui 
font souvent l’objet d’interprétations contradictoires478. La perception de la corruption 
dans l’opinion publique, à la fois chez les juges et les procureurs, va de pair avec des 
conditions de travail médiocres, indignes de la fonction de magistrat, qui contribuent 
selon le GRECO  à un risque accru de corruption479.

                                                                                                                                                                                       
Richterposten; http://www.balkaneu.com/alarming-figures-corruption-albanian-justice-system/, 10 juin 2015 (agence de 
presse indépendante des Balkans)
475 Informations reçues par le RECJ lors de la préparation du présent rapport.
476

Stratégie pour la réforme de la justice, juillet 2015, p. 40. 
477 Ibid., p. 41.
478 GRECO, 4e cycle d’évaluation, rapport sur l'Albanie (2013), paragraphe 2. 
479 Ibid., paragraphe 80.

http://www.balkaneu.com/alarming-figures-corruption-albanian-justice-system/
http://wirtschaftsblatt.at/home/nachrichten/europa_cee/4751559/Korruption_300000-US-Schmiergeld-fur-einen-Richterposten
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bb. Arménie - indépendance de la justice et lutte contre la corruption.

296. 82% des Arméniens estiment que la corruption dans le secteur public est un 
problème ou un problème grave, le pouvoir judiciaire (y compris le ministère public) et 
la fonction publique étant perçus comme les secteurs les plus touchés par la 
corruption480. L’Arménie se classe au 94e rang des 175 pays évalués par l’Indice de 
perception de la corruption 2014 de Transparency International, avec une note de 37 
sur une échelle allant de 0 (haut niveau de corruption) à 100 (pas de corruption)481. 
En outre, il semble que le ministère public n’engage pas de poursuites pour les 
infractions de corruption. Au cours de la première moitié de l’année 2013, seuls deux 
affaires auraient été jugées pour acceptation de pots-de-vin, et seulement six 
procédures auraient été ouvertes pour corruption. Au total, pour les 31 types 
d’infractions de corruption, les tribunaux n’ont statué que dans 48 affaires pendant la 
même période. En conséquence, peut-être, 70% de la population en Arménie estime 
que le pouvoir judiciaire n’est pas indépendant de l’influence du gouvernement482. 

cc. Azerbaïdjan - indépendance de la justice et lutte contre la corruption. 

297. Selon l’Indice de perception de la corruption 2014 de Transparency International, 
l’Azerbaïdjan arrive au 126e rang sur 174 pays évalués, avec une note de 29. 58 % de 
la population azerbaïdjanaise estime que la corruption dans le secteur public est un 
problème ou un problème grave, le pouvoir judiciaire (procureurs compris) étant perçu 
comme l’un des secteurs les plus affectés par la corruption483. Selon Transparency 
International, le pouvoir exécutif domine le pouvoir judiciaire, en particulier en ce qui 
concerne son budget484. En conséquence, les procureurs n’engagent pas de poursuites 
effectives pour corruption au sein du gouvernement485. Transparency International a 
donc recommandé d’accroître le budget pour les juges et les procureurs et d’en 
transférer la gestion au Conseil juridique et judiciaire486.

dd. Géorgie - baisse de la perception de la corruption

298. Selon Transparency International, en Géorgie, la perception de la corruption par 
l’opinion publique a baissé. 70 % de la population estimait en 2013 que la corruption 
avait diminué. La Géorgie est classée 50e sur les 175 pays examinés, avec une note de 
52487. En 2013, le pays avait obtenu la note de 49 seulement et était classé 53e.488

ee. République de Moldova – la corruption, perçue comme très fréquente

299. En République de Moldova, 80% de la population perçoit le pouvoir judiciaire 
comme étant corrompu ou extrêmement corrompu489. La République de Moldova est 

                                                       
480 Transparency International, The State of Corruption: Armenia, Azerbaijan, Georgia, and Ukraine, 2015, p. 12.
481 Ibid.
482 Ibid., p. 13.
483 Ibid., p. 15.
484 Ibid., p. 16.
485

Ibid., p. 16.
486 Ibid., p. 18.
487

Ibid., p. 19.
488 http://www.transparency.org/cpi2014/results.
489 Transparency International, Global Corruption Baromenter, 2013 ; Transparency International, The State of 
Corruption: Armenia, Azerbaijan, Georgia, and Ukraine, 2015, p. 9. 
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classée 103e sur les 174 pays de l’Indice de perception de la corruption 2014 de 
Transparency International, avec une note de 35490. En 2014, plusieurs juges ont été 
condamnés pour avoir accepté des pots-de-vin. Cependant, comme ces affaires 
étaient d’une importance mineure, Transparency International continue de dénoncer le 
fait que le pouvoir judiciaire est généralement perçu comme protégeant avec succès 
ses propres membres491. Transparency International dénonce un manque de sanctions 
claires dans les cas de corruption. Le pouvoir judiciaire, et plus particulièrement ses 
organes autorégulateurs, a été trop faible pour contraindre ses propres membres ainsi 
que le gouvernement à rendre effectivement des comptes492. 

ff. Ukraine - remplacement de tous les membres du pouvoir judiciaire 

300. Selon l’Indice de perception de la corruption 2014 de Transparency 
International, sous le régime Ianoukovitch, l’Ukraine était classée 142e  sur 174 pays, 
avec une note de 26. Le Baromètre mondial de la corruption 2013 de Transparency 
International suggère que 95% de la population estimait soit que les niveaux de 
corruption avaient empiré, soit qu’ils étaient restés les mêmes au cours des deux 
dernières années, le pouvoir judiciaire et la police étant perçus comme les secteurs les 
plus touchés par la corruption493. S’agissant du régime Ianoukovitch, Transparency 
International a dénoncé une ingérence de l’exécutif dans le judiciaire, sous la forme de 
nominations apparemment politiques et de révocation de juges. Cela a à son tour 
diminué la capacité du pouvoir judiciaire à obliger le pouvoir exécutif à rendre des 
comptes par le biais d’un contrôle judiciaire efficace, puisque les tribunaux étaient 
fortement politisés494. 87% de la population perçoit le pouvoir judiciaire comme 
corrompu ou extrêmement corrompu et seuls 46 % des Ukrainiens estiment que les 
tribunaux jugent leur affaire de manière indépendante et impartiale, selon 
Transparency International495. Dans l’intervalle, d’importantes mesures pour lutter 
contre la corruption dans le secteur public ont été prises, en remplaçant par exemple 
certains membres des forces de police et en engageant des poursuites pour 
allégations de corruption. La lutte contre la corruption au sein du pouvoir judiciaire 
s’avère cependant très difficile. Remplacer tous les membres du pouvoir judiciaire 
semblerait contraire aux principes européens en matière d’indépendance et 
d’inamovibilité, car l’hypothèse selon laquelle tous les membres du pouvoir judiciaire 
sont corrompus ne semblerait pas suffisamment fondée. D’un autre côté, les enquêtes 
individuelles et l’examen des allégations de corruption nécessitent du temps et 
pourraient ne pas aboutir immédiatement à l’augmentation souhaitée de la confiance 
de l’opinion publique496.

                                                       
490 Ibid., p. 22.
491 Transparency International, The State of Corruption: Armenia, Azerbaijan, Georgia, and Ukraine, 2015, p. 23.
492 Ibid.
493 Ibid., p. 25.
494 Ibid., p. 26.
495 Ibid., p. 26-27. 
496

Dans une récente interview avec le quotidien allemand Frankfurter Allgemeine Zeitung (lundi 19 octobre 2015), p. 2, 
http://www.faz.net/aktuell/politik/ausland/europa/arsenij-jazenjuk-im-interview-13863497.html (vu le 4 novembre 2015) le 
Premier Ministre Jazenjuk a fait part de son opinion selon laquelle les juges ukrainiens « ne peuvent pas être influencés 
par autre chose que l'argent », qu'ils sont « incroyablement corrompus » et qu'ils ne « rêvent pas de rendre la justice », 
mais que les remplacer tous, selon des experts européens, serait incompatible avec l'Etat de droit ; voir chapitre D IV 2 
m cc paragr. 193. 

http://www.faz.net/aktuell/politik/ausland/europa/arsenij-jazenjuk-im-interview-13863497.html
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b. Lutte des juges et des procureurs contre la corruption

301. Dans de nombreux États membres, des tentatives fortes et courageuses pour lutter 
contre la corruption sont menées. Dans certains États, par exemple, des bureaux et 
agents spéciaux de lutte contre la corruption ont été mis en place497 ou leur mise en 
place est en cours de discussion498. Les tentatives de lutte contre la corruption créent 
de nouveaux défis pour les systèmes judiciaires : certes, la lutte contre la corruption à 
tous les niveaux de l’administration publique est absolument obligatoire s’il existe des 
éléments de preuve suffisants ; cependant, certaines allégations de corruption 
peuvent parfois aussi être utilisées pour mener des enquêtes et engager des 
procédures pénales afin de discréditer les personnes accusées. Tel peut être le cas 
lorsque les allégations sont faites dans le contexte de controverses politiques, lors de 
campagnes électorales, mais aussi contre des dirigeants de grandes entreprises, etc.  
Les personnes faisant l’objet de ces enquêtes se plaignent souvent que les allégations 
et les éléments de preuve à charge ont été fabriqués de toutes pièces, qu’ils ont été 
faits pour nuire aux opposants politiques ou aux concurrents, et que les procureurs ou 
les juges chargés des poursuites soutiennent en réalité la partie adverse. Dans ce 
contexte, il arrive aussi que les campagnes anticorruption officielles soient menées à 
des fins politiques ou commerciales499. 

302. Même dans les pays où la corruption des juges et des procureurs n’est pas un 
problème, il est souvent allégué que les enquêtes ne sont pas proportionnées aux 
soupçons qui pèsent sur les intéressés, que dénoncer au grand jour des personnalités 
célèbres peut porter atteinte à leur image sans qu’il y ait de motifs suffisants, que les 
amener à devoir se défendre eux-mêmes induit une pression et un stress qui sont 
disproportionnés par rapport aux chefs d’inculpation500. Dans un environnement 
politique ou médiatique où de tels points de vue et allégations controversés sont 
échangés à travers les media, il est essentiel que les procureurs et les juges fassent 
preuve d’un professionnalisme, d’une diligence, d’une rigueur et d’une attention 
extrêmes pour évaluer les éléments de preuve et, avant tout, d’une impartialité et 
d’une indépendance absolues501. Sinon, la lutte indispensable contre la corruption 
pourrait nuire à la confiance de l’opinion publique dans le système judiciaire, qui est 
nécessaire pour garantir l’indépendance de ce dernier. 

                                                       
497 France: http://www.fcpablog.com/blog/2013/12/3/france-creates-a-new-anti-corruption-office.html (vu le 4 novembre
2015), http://www.oecd.org/newsroom/statement-of-the-oecd-working-group-on-bribery-on-france-s-implementation-of-
the-anti-bribery-convention.htm, vu le 4 novembre 2015 ; Romania: http://www.deutschlandfunk.de/rumaeniens-
antikorruptionsbehoerde.1310.de.html? dram:article_id=236588 (vu le 4 novembre 2015).
498 Chypre: http://www.sigmalive.com/en/news/local/130735/kapardiscyprus-needs-coordinated-actions-against-
corruption  et http://www.parikiaki.com/2015/06/cyprus-needs-to-set-up-an-independent-authority-against-corruption/
(vus le 4 novembre 2015).
499 Dresser la liste des exemples irait au-delà de l’objet du présent rapport. Des exemples peuvent être trouvés dans les 
articles des media ces dernières années, par exemple concernant la Roumanie, Hongrie et la Turquie. 
500 Là encore, établir une liste d'exemples irait au-delà de l’objet du présent rapport. Un cas très connu est celui de 
l'ancien président du FMI, Dominique Strauss-Kahn, qui a ensuite été acquitté. En Allemagne, le président de la 
Fédération Wulff avait été accusé d'avoir accepté des avantages illicites ; il a démissionné après avoir été inculpé devant 
les tribunaux ; les chefs d’inculpation ont ensuite été réduits à l’acceptation d’une invitation à l'hôtel d'une valeur 
d'environ 750 €, dont il a ensuite été acquitté. 
501 Ce point de vue a été souligné par la contribution du représentant du Portugal au CCPE lors de la préparation du 
présent rapport.

http://www.parikiaki.com/2015/06/cyprus-needs-to-set-up-an-independent-authority-against-corruption/
http://www.sigmalive.com/en/news/local/130735/kapardiscyprus-needs-coordinated-actions-against-corruption
http://www.sigmalive.com/en/news/local/130735/kapardiscyprus-needs-coordinated-actions-against-corruption
http://www.oecd.org/newsroom/statement-of-the-oecd-working-group-on-bribery-on-france-s-implementation-of-the-anti-bribery-convention.htm
http://www.oecd.org/newsroom/statement-of-the-oecd-working-group-on-bribery-on-france-s-implementation-of-the-anti-bribery-convention.htm
http://www.fcpablog.com/blog/2013/12/3/france-creates-a-new-anti-corruption-office.html
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c. Normes de conduite professionnelle, code déontologique  

aa. Albanie - Code d'éthique 

303. Un Code d’éthique judiciaire a été adopté par la Conférence judiciaire nationale (CJN) 
en 2000 et modifié en 2006. Il s’applique aux juges et aux agents des tribunaux et 
comprend des règles générales, des règles relatives à l'exercice des fonctions 
judiciaires et d'activités extrajudiciaires et des dispositions d'application. Le Code 
accorde une place essentielle au devoir du juge de protéger et de garantir 
l'indépendance et l'impartialité de la magistrature, de respecter et d'appliquer la 
Constitution et les lois et d'agir de manière à renforcer la confiance du public dans le 
système judiciaire502. Le Code d’éthique judiciaire énonce des règles de conduite 
professionnelle et extra-professionnelle à l’usage des juges et, même si son texte n’est 
pas disponible sur un site internet officiel, tous les juges ont connaissance de son 
contenu. Cependant, d’après ce qu’a compris le GRECO, l’organe en charge de 
l’interprétation du code – à savoir la commission d’éthique – a eu un profil bas et s’est 
vu principalement confier la tâche de délivrer, sur demande, un certificat de 
performance éthique aux juges dans la perspective d’une promotion. La commission ne 
joue aucun rôle dans la formation des juges et ne propose pas de conseils dans le but 
de prévenir les violations503. Le GRECO a donc recommandé que cette commission joue 
un rôle proactif dans la formation, les conseils et la mise en œuvre de l’éthique 
judiciaire504.

304. L’Association des procureurs a adopté un Code de conduite en 2005. Cependant, 
étant donné que l’adhésion à l’association des procureurs est facultative et que seule 
la moitié des procureurs albanais en sont membres, ils ne sont pas tous liés par ce 
code. En outre, sa commission n’est pas opérationnelle et, depuis sa création, elle n’a 
examiné aucune affaire de manquement aux règles éthiques. Par conséquent, le 
GRECO a recommandé en 2013 qu’un ensemble clair de normes éthiques/ Code de 
conduite professionnelle applicable à l’ensemble des procureurs soit élaboré et dûment 
mis en œuvre et que des orientations, des conseils et une formation permanente 
obligatoire soient mis à la disposition des procureurs sur l’éthique, les conflits 
d’intérêts et la prévention de la corruption dans leurs propres rangs505.

bb. Roumanie - Code de déontologie des juges et des procureurs

305. En Roumanie, le Code de déontologie à l’intention des juges et des procureurs exige 
d’eux qu’ils protègent l’indépendance de la justice et qu’ils exercent leur profession en 
toute objectivité et impartialité. Le respect des dispositions du Code déontologique 
constitue un critère d’évaluation des juges et des procureurs506.

cc: Serbie - Recommandation du GRECO

306. S’agissant de la Serbie, le GRECO a recommandé que les lignes directrices éthiques 
soient complétées par une formation et des conseils confidentiels507.

                                                       
502

GRECO, 4e cycle d’évaluation, rapport sur l'Albanie (2013), paragraphe 85.
503 Ibid., paragraphe 86.
504

Ibid., paragraphe 86.
505 Ibid., paragraphes 126, 127.
506 Informations reçues du représentant de la Roumanie au CCPE dans le cadre de la préparation du présent rapport.
507 GRECO, Quatrième cycle d’évaluation, rapport d’évaluation sur la Serbie, 2015.
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dd. Slovaquie - Code de conduite pour les procureurs

307. En 2014, les procureurs slovaques508 ont adopté un Code de conduite qui fixe un 
ensemble de règles relatives à l’éthique et au comportement des procureurs afin d’en 
garantir le professionnalisme, l’indépendance, l’impartialité, l’honnêteté, l’intégrité et 
l’équité. Ce texte, outre des règles claires, prévoit des mécanismes de mise en œuvre 
et la possibilité d’obtenir des conseils relatifs à l’éthique. 

ee. Espagne - groupe de travail sur le code de déontologie

308. Le 10 octobre 2015, le représentant de l’Espagne au CCJE a signalé qu’à la suite du 
rapport du GRECO de 2013, qui recommandait l’adoption par les juges d’un code 
d’éthique et sa mise à la disposition du public, le Conseil général du pouvoir judiciaire 
avait créé un groupe de travail chargé d’élaborer un code d’éthique des professions 
judiciaires. Ce groupe de travail considère que le code d’éthique doit constituer avant 
tout un outil et un guide pour les juges dans l’exécution quotidienne de leurs fonctions 
professionnelles509.

3. Conclusions

309. La perception de la corruption dans le système judiciaire par l’opinion publique est 
probablement le défi le plus difficile à relever pour rétablir la confiance de cette 
dernière dans l’impartialité et l’indépendance des juges et des procureurs. Lutter 
contre la corruption chez les juges et les procureurs est donc l’une des tâches les plus 
importantes pour tous les membres du pouvoir judiciaire, ministère public inclus. Des 
enquêtes exhaustives doivent être menées dans le plein respect des garanties 
procédurales. Les infractions doivent avoir des conséquences graves comprenant, en 
général, la révocation du poste. Les enquêtes sur les allégations ne doivent pas être 
retardées, doivent être diligentes, exhaustives, impartiales et, dans la mesure du 
possible, transparentes. Elles doivent tenir compte du fait qu’il existe peut-être des 
doutes dans l’opinion publique quant à la possibilité que les procureurs et les juges 
puissent être particulièrement cléments vis–à–vis des membres de leur propre 
profession. 

310. Afin de regagner et de conserver la confiance de l’opinion publique, toutes les 
mesures de lutte contre la corruption doivent être prises par le pouvoir judiciaire (y 
compris le ministère public). Cela inclut les formes de responsabilité qui établissent la 
confiance au sens où le système de justice et ses fonctions, la présomption 
d’innocence et la nécessité de prouver la culpabilité sont expliqués. En outre, des 
codes de conduite ou de déontologie judiciaire peuvent servir de lignes directrices 
utiles à l’intention des juges et des procureurs et offrir des informations transparentes 
et accessibles au public. Parallèlement à ces mesures, un financement et des salaires 
suffisants, la protection du personnel et des bonnes conditions de travail sont des 
conditions préalables nécessaires pour prévenir les éventuelles tentations de 
corruption510.

                                                       
508

Informations reçues du représentant de la Slovaquie au CCPE dans le cadre de la préparation du présent rapport. 
509 Voir le rapport du CCJE sur la situation du pouvoir judiciaire, version révisée n° 2(2015), paragraphe 116. 
510 Les programmes introduits à Singapour peuvent servir d'exemple. Singapour, qui a été pendant longtemps considéré 
comme encline à la corruption, a combattu cette dernière en adoptant des lois plus strictes, des salaires suffisants et des 
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311. Les enquêtes judiciaires sur les allégations de corruption en dehors du système 
judiciaire (et du ministère public lui-même) peuvent présenter des difficultés. 
Premièrement, un haut degré de professionnalisme est nécessaire afin d’établir les 
faits réels lorsque des allégations de corruption risquent d’être utilisées pour 
discréditer les personnes impliquées et que la pression et le stress qui peuvent être 
engendrés pour la personne accusée peuvent être disproportionnés par rapport aux 
chefs d’inculpation. Deuxièmement, dans les affaires où un cas de corruption est 
établi, il incombe aux procureurs et aux juges d’engager des poursuites sans crainte et 
de condamner, dans l’intérêt général, même les membres puissants de la société.   

                                                                                                                                                                                       
sanctions sévères. Cf. par exemple, Chua Cher Yak, Singapore’s three-pronged program to combat corruption: 
enforcement, legislation and adjudication, http://unpan1.un.org/intradoc/groups/public/documents/apcity/unpan047818 
.pdf ; cf. aussi https://www.cpib.gov.sg/education/strategic-considerations/strong-anti-corruption-lawadministrative-
measure . À l'heure actuelle, la perception de l’opinion publique et des investisseurs concernant l'Etat de droit à 
Singapour est satisfaisante, cf. http://info.worldbank.org/governance/wgi/pdf/c193.pdf , 
http://info.worldbank.org/governance/wgi/index.aspx#home . Il convient de noter cependant qu'en ce qui concerne 
l'indépendance du pouvoir judiciaire à Singapour, les avis divergent, cf. par exemple,
http://thehearttruths.com/2013/01/29/is-there-legalised-corruption-in-singapore/

http://thehearttruths.com/2013/01/29/is-there-legalised-corruption-in-singapore/
http://info.worldbank.org/governance/wgi/index.aspx#home
http://info.worldbank.org/governance/wgi/pdf/c193.pdf
https://www.cpib.gov.sg/education/strategic-considerations/strong-anti-corruption-lawadministrative-measure
https://www.cpib.gov.sg/education/strategic-considerations/strong-anti-corruption-lawadministrative-measure
http://unpan1.un.org/intradoc/groups/public/documents/apcity/unpan047818%20.pdf
http://unpan1.un.org/intradoc/groups/public/documents/apcity/unpan047818%20.pdf
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E. Épilogue

312. Le présent rapport expose de nombreux incidents qui constituent des défis et 
suscitent des préoccupations en matière d’indépendance et d’impartialité des juges et 
des procureurs. Ces incidents peuvent, d’une manière ou d’une autre, survenir dans 
de très nombreux, si ce n’est tous les États membres du Conseil de l’Europe. Face à 
cette image, il ne faut pas se résigner. Bien au contraire, les bureaux du CCJE et du 
CCPE encouragent tous ceux qui ont des responsabilités, plus particulièrement le 
pouvoir législatif, le pouvoir exécutif et tous les juges et procureurs, à poursuivre leurs 
efforts pour garantir l’existence de services judiciaires indépendants, bien considérés 
et dignes de confiance dans tous les États membres. Les garanties constitutionnelles, 
les règles juridiques formelles et les garanties institutionnelles sont indispensables 
mais elles ne sont pas suffisantes si les valeurs d’indépendance et de séparation des 
pouvoirs, qui sont à la base de ces règles, font défaut. Toutes les parties concernées 
doivent agir conformément à une culture de l'indépendance et du respect mutuel pour 
créer et soutenir cette base. Ce qui importe, ce n’est pas la perfection des principes et 
encore moins l’harmonisation des institutions, mais la mise en pratique effective des 
principes déjà élaborés511. Vivre selon ces principes est le défi à relever.

                                                       
511 Voir l’Avis n° 1(2001) du CCJE, paragraphe 6.
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ANNEXE

Aucun questionnaire n’a été préparé ni envoyé par le CCJE ou le CCPE aux Etats membres
ou à des membres du CCJE et du CCPE dans le cadre de la préparation de ce rapport. Le 
CCJE a utilisé les informations généralement disponibles sur la situation du système 
judiciaire dans les États membres512, ainsi que les informations reçues des membres du 
CCJE au titre des pays suivants : Belgique, République tchèque, France, Allemagne, 
Hongrie, Irlande, Lituanie, Malte, Pays-Bas, Pologne, Slovaquie, Suisse, Turquie et 
Ukraine. Les informations fournies par les observateurs suivants auprès du CCJE ont 
également été utilisées dans la préparation du rapport : la Fédération européenne des 
juges administratifs européens (FEJA), le Conseil des barreaux européens (CCBE), le 
Réseau européen des conseils de la justice (RECJ) et l’Association « Magistrats européens 
pour la démocratie et les libertés » (MEDEL). 

Le CCPE a utilisé les informations fournies par ses membres sur la situation des procureurs 
dans les pays suivants : Albanie, Andorre, Bulgarie, Croatie, Chypre, Estonie, Finlande, 
Grèce, Hongrie, Islande, Irlande, Pays-Bas, Norvège, Pologne, Portugal, Roumanie, 
Fédération de Russie, Slovaquie, Slovénie, Espagne, Turquie et Ukraine. 

Le rapport a été élaboré sur la base des instruments juridiques et documents suivants : 

 le rapport du Secrétaire Général du Conseil de l’Europe sur la « Situation de la 
démocratie, des droits de l’homme et de l’État de droit en Europe. La sécurité 
démocratique, une responsabilité partagée » (2015) ;

 les avis du CCJE, y compris la Magna Carta des juges ;
 les rapports du CCJE consacrés à l’état des lieux du système judiciaire et des juges 

de 2011, 2013 et 2015 ;
 les avis du CCPE, en particulier la Charte de Rome ;
 le rapport de 2014-2015 du Réseau européen des conseils de la justice (RECJ) sur 

l'indépendance et la responsabilité du système judiciaire et du Parquet, indicateurs 
de performance (2015) ;

 le rapport du Secrétaire Général du Conseil de l’Europe sur la « Situation de la 
démocratie, des droits de l’homme et de l’État de droit en Europe. La sécurité 
démocratique, une responsabilité partagée » (2014) ;

 le rapport 2013-2014 du Réseau européen des conseils de la justice (RECJ) sur 
l’indépendance et la responsabilité du système judiciaire ;

 le rapport "Distillation of ENCJ Guidelines, Recommendations and Principles" (2012-
2013) du Réseau européen des Conseils de la Justice (RECJ) ;

 le Rapport sur la prééminence du droit de la Commission de Venise (mars 2011) ;
 la Recommandation Rec(2010)12 du Comité des Ministres sur les juges : 

indépendance, efficacité et responsabilités, la Recommandation Rec(2000)19 du 
Comité des Ministres sur le rôle du ministère public dans le système de justice 
pénale ; 

 le rapport de la Commission de Venise sur l’indépendance du système judiciaire, 
partie I : les juges, partie II: le ministère public (mars 2010) ; 

                                                       
512 Voir le paragraphe 1 du présent rapport.
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 les recommandations de Kiev de l’OSCE sur l’indépendance judiciaire en Europe 
orientale, dans le Caucase du Sud et en Asie centrale - Administration judiciaire, 
sélection et responsabilité ; 

 la Commission de Venise, Nominations judiciaires, Avis n° 403/2006 (mars 2007) ; 
 les Principes de Bangalore relatifs à la conduite des magistrats (2002) et les 

commentaires relatifs à ces principes (Commentary on The Bangalore Principles of 
Judicial Conduct, en anglais seulement, 2007) ;

 les normes de responsabilité professionnelle et la Déclaration des droits et devoirs 
essentiels des procureurs et poursuivants (1999) de l’Association internationale des 
procureurs, adoptées en 2008 par la Commission de l’ONU pour la prévention du 
crime et la justice pénale et annexées dans une résolution (E/CN.15/2008/L.10/rev.2, 
E/2008/30, Res 2008/5) ;

 la Charte européenne sur le statut des juges (1998) ;
 les Principes fondamentaux des Nations Unies relatifs à l’indépendance de la 

magistrature (1985).


